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Cour pénale internationale  1 

Chambre de première instance V 2 

Situation en République centrafricaine II 3 

Affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona —  4 

n° ICC-01/14-01/18  5 

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Chang-ho Chung  6 

Procès — Salle d’audience n° 1 7 

Jeudi 22 juillet 2021  8 

(L’audience est ouverte en public à 9 h 39)  9 

Mme L’HUISSIER : [09:39:43] (Intervention inaudible)  10 

(Le témoin est présent dans le prétoire)  11 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-0884 (sous serment)  12 

(Le témoin s’exprimera en sango)  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Bonjour à tous. Madame le 14 

greffier, veuillez citer l’affaire.  15 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:40:19] 16 

Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Messieurs les juges. Situation en 17 

République centrafricaine II, affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-18 

Édouard Ngaïssona — référence de l’affaire ICC-01/14-01/18.  19 

Nous sommes en audience publique. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:40:24] Très bien. Je 21 

demande les présentations maintenant.  22 

Monsieur Vanderpuye.  23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:40:30] Bonjour, Monsieur le Président. 24 

Bonjour, Messieurs les juges. Bonjour à tous. 25 

L’Accusation est représentée aujourd’hui par Pierre Belbenoit Avich à ma gauche, 26 

ensuite Yassin Mostfa, et moi-même, Kweku Vanderpuye. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:40:24] Merci. Madame 28 
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Rabesandratana. 1 

Mme RABESANDRATANA : [09:40:48] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, 2 

Messieurs les juges. Bonjour à tous. Les représentants légaux des autres crimes sont 3 

représentés aujourd’hui par Henrique Carnero, à ma droite, et moi-même, Elisabeth 4 

Rabesandratana. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:02] Et maintenant, la 6 

deuxième équipe, c’est une nouvelle... nouveau visage, je ne vous connais pas. 7 

Mme NADIA GALINIER : [09:41:22] 8 

Donc, les ex-enfants soldats sont représentés aujourd’hui par moi-même, Nadia 9 

Galinier, et au... (fin de l’intervention non interprétée).  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:20] Très bien. Maître 11 

Dimitri maintenant. 12 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:41:25] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, 13 

Messieurs les juges. Bonjour à tous. M. Yekatom est représenté aujourd’hui par 14 

M. Florent Pages-Granier, Mme Yousra Lamqaddam, Mme Sabrine Bayssat, et moi-15 

même, Mylène Dimitri. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:37] Merci. Et Maître 17 

Knoops maintenant.  18 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:41:43] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, 19 

Messieurs les juges. Bonjour à tous dans le prétoire. Nous sommes... nous... notre 20 

client est représenté par Sara Pedroso, (inaudible) Szmatula, et moi-même, Mme Eva 21 

Kalb. Et... M. Ngaïssona. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:57]  23 

(Début de l’intervention non interprétée). Et donc, je souhaite aussi la bienvenue à 24 

Mme Mbida qui se trouve avec nous par vidéoconférence.  25 

Donc, à vous maintenant, Monsieur Knoops. 26 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE 27 

PAR Me KNOOPS (interprétation) : [09:42:33] 28 
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Q. [09:42:34] Bonjour, Monsieur le témoin. Je m’appelle Alexander Knoops et je suis 1 

avocat au Barreau d’Amsterdam. Je suis l’un des conseils de M. Patrice Ngaïssona, et 2 

j’ai quelques questions supplémentaires à vous poser. J’ai bon espoir d’en avoir 3 

terminé aujourd’hui. 4 

Donc, ma première question devrait se... se... être posée, je crois, à huis clos partiel.  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:42:50] Passons à huis clos 6 

partiel. 7 

*(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 43) (Reclassifié partiellement en public) 8 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:43:05] Nous sommes à huis clos partiel. 9 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:43:10] Merci. Pourrions-nous, s’il vous plaît, avoir 10 

à l’écran le document qui se trouve à l’onglet n° 5 de notre classeur de la Défense : 11 

CAR-OTP-2001-4446, à la page 4448 ? 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:43:38] Auriez-vous, par 13 

hasard, un classeur en plus ? Parce que j’ai ici le classeur de l’Accusation, le classeur 14 

de la Défense de M. Yekatom. Non, on va se débrouiller. De toute façon, ce sera 15 

montré. Donc poursuivez, poursuivez, je suis sûr que cela sera montré à l’écran ; on 16 

suivra sans problème. 17 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:44:08]  18 

Q. [09:44:06] Donc, pourriez-vous, s’il vous plaît, regarder la page *4448 ? 19 

(Le témoin s’exécute) 20 

Il s’agit d’un (Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

R. [09:44:42] (Intervention non interprétée)  24 

Q. [09:44:44] Vous le voyez ? Nous attendons que cela s’affiche.  25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:44:47] Le quatrième. Oui, 26 

c’est au quatrième paragraphe.  27 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:44:51] Tout à fait, ça commence par... quand on lui 28 
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a demandé...  1 

R. [09:44:57] Je n’ai pas les images à l’écran.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:45:12] C’est en anglais, il 3 

faudrait bien sûr que cela soit traduit.  4 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:45:16] Il n’y a que quelques lignes et je veux en 5 

donner lecture afin que le témoin puisse en prendre connaissance.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:45:29] Donc, c’est un 7 

document qui est en anglais, Monsieur le témoin, et cela vous sera traduit. Donc, 8 

vous saurez exactement ce qui est écrit. Et allez-y.  9 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:45:46] (Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) Fin de citation. 16 

Alors, ma première question est la suivante : (Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

R. [09:47:09] Non. C’est la première fois que je vois ce document. (Expurgé) 19 

(Expurgé) Et si vous voulez me montrer un document, je préfère que vous me  20 

montrez la version française, afin que je puisse moi-même lire, comprendre et 21 

répondre. (Expurgé) 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Parfait, on vous comprend, 23 

mais c’est un article qui n’a été publié qu’en anglais, il n’a pas été rédigé en français.  24 

Alors Maître Knoops, si j’avais un dossier, un classeur, je pourrais poser des 25 

questions. S’agit-il d’un article de journal ? Est-ce un quotidien ? Vous pouvez le dire 26 

au témoin, peut-être. Et puis une personne l’a écrit, alors, qui donc l’a écrit ?  27 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:48:26] Désolé, nous vous donnerons des classeurs 28 
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à la pause, nous sommes absolument confus. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:48:29] Pas de problème.  2 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:48:32]  3 

Q. [09:48:32] Donc, c’est quand même un article très important, c’est un article très 4 

important. En effet, c’est un article qui est mentionné dans les allégations de 5 

Monsieur... du Procureur contre M. Ngaïssona. Cela ferait partie du soi-disant 6 

dessein visant à cibler la population musulmane.  7 

Et cet article est bel et bien cité comme étant informatif à ce propos et permettant  8 

d’étayer cette allégation selon laquelle M. Ngaïssona (Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) C’est pour ça que je vous pose cette question.  11 

Mais pour être bien clair, veuillez, s’il vous plaît, regarder la première page de cet 12 

article, CAR-OTP-2001-4446...  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:49:42] 14 

Q. [09:49:43] Monsieur le témoin... Monsieur le témoin, vous avez déjà entendu 15 

parler de (Expurgé) 16 

R. [09:49:57] (Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:50:24] Bien, commençons 20 

avec cela.  21 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:50:31] Oui, enfin, il n’empêche que l’Accusation, 22 

au paragraphe 173 de son mémoire préalable au procès, a bel et bien mentionné cet 23 

article, en déclarant qu’il s’agit d’un article qui étaye les allégations contre 24 

M. Ngaïssona.  25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Certes.  26 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:50:49]  27 

Q. [09:50:50] M. Ngaïssona vous a-t-il demandé, à un moment ou à un autre, de faire 28 
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un discours visant... un discours dans lequel vous disiez qu’il fallait viser la 1 

population musulmane, et ce, bien sûr, dans la période allant de 2013 à 2014 ? 2 

R. [09:51:14] Jamais.  3 

Q. [09:51:34] Et d’après vos souvenirs, avez-vous jamais, vous-même, prononcé un 4 

discours où vous auriez exprimé de la haine et de l’intolérance envers la population 5 

musulmane ?  6 

R. [09:51:57] Je ne me souviens pas de ce genre de discours. Non, je ne m’en souviens 7 

pas. 8 

Q. [09:52:07] Est-ce que vous pouvez vous souvenir d’un moment où M. Ngaïssona 9 

lui-même — cette personne qui est avec nous ici, avec nous, dans la salle 10 

d’audience — aurait prononcé ce type de discours, incitant à la haine contre la 11 

population musulmane, promouvant... en faisant la promotion de l’intolérance 12 

contre les musulmans et la population musulmane, et toujours, bien sûr, au cours de 13 

cette période 2013-2014 ? 14 

R. [09:52:49] Il ne s’est jamais adressé à moi concernant ce genre de sujet. Lorsqu’il 15 

m’appelait de l’étranger, il voulait savoir... avoir des nouvelles du pays. Mais en 16 

2013, il était déjà à Bangui, donc lui et moi, on n’était pas en contact régulier. Je 17 

n’allais pas à ses réunions afin qu’il puisse me dire... me tenir ce genre de propos. 18 

Non, il n’a pas tenu ce genre de propos à moi.  19 

Et je voudrais ajouter que c’est la première fois que je vois ce document. Je n’ai 20 

jamais entendu parler de ce document, personne ne m’a jamais parlé de ce  21 

document. (Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

Q. [09:53:53] Merci.  24 

Vous... vous avez dit aux juges, au cours des deux derniers jours, que vous 25 

connaissiez M. Ngaïssona depuis un bon moment, avant qu’il ne soit transféré ici, à  26 

La Haye. (Expurgé) 27 

Pouvez-vous nous le décrire, s’il vous plaît ? Qui est-il ? Quel est son caractère ? Est-28 
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ce un homme qui fait la promotion de l’intolérance ? 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Écoutez, laissez le témoin 2 

parler librement. Il pourra nous dire exactement quel est son ressenti face à 3 

M. Ngaïssona. 4 

R. [09:55:02] Je connais Ngaïssona (Expurgé) Il était le ministre de la  5 

Jeunesse et Sports, (Expurgé) Dans le  6 

pays, Ngaïssona était comme mon aîné. C’est à lui de parler de mon caractère, de  7 

mon comportement. Lui, c’est un aîné. Je ne peux pas parler de son comportement.  8 

Nous n’avons que (Expurgé) 9 

(Expurgé) Et  10 

moi, je n’étais pas là pour contrôler ce que Ngaïssona faisait. Je ne savais pas ce qu’il  11 

faisait. Voilà ma réponse.  12 

Ce n’est pas à moi de vous donner... de vous parler du comportement de Ngaïssona. 13 

Ngaïssona, lui, il est aîné par rapport à moi. Ngaïssona et moi, nous n’habitions pas 14 

dans la même maison. Ngaïssona menait ses activités, je menais les miennes. On 15 

s’est connu (Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:56:47] 19 

Q. [09:56:48] Merci, Monsieur le témoin.  20 

Alors, sur le même sujet, vous nous avez dit que, (Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) Qu’en est-il de M. Ngaïssona, à propos  23 

du foot ? Vous nous avez bien parlé de son implication dans le domaine du football,  24 

à la FIFA. Donc, quelle était l’importance du football dans la vie de M. Ngaïssona ? 25 

R. [09:57:36] Mais qu’est-ce que je peux dire concernant son implication dans le 26 

football ? Il était président de la Fédération de football, c’était son travail pour... pour 27 

la jeunesse. (Expurgé)  28 
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(Expurgé) 1 

Mais le football, c’était le travail de Ngaïssona en sa qualité de président de la 2 

Fédération centrafricaine de football ; ensuite, ministre de la Jeunesse et Sports. 3 

C’était son travail. Je ne sais pas... je sais pas ce qu’il pense... ce qu’il pense ou ce 4 

qu’il pensait du... du sport, mais je sais que c’était son travail.  5 

Q. [09:58:38] Bon. Je vais donc vous poser une question directement.  6 

Étiez-vous au courant que l’un des footballeurs préférés de M. Ngaïssona dans  7 

l’équipe nationale était un musulman, *M. Limane Moussa — en tout cas  8 

d’ascendance musulmane ?  9 

R. [09:59:08] Moussa Limane. Je ne connais pas ses relations avec Moussa Limane,  10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

Q. [10:00:40] Merci, Monsieur. 21 

Monsieur le témoin, vous souvenez-vous que, dans la déclaration que vous avez 22 

faite en 2018 aux enquêteurs du Bureau du Procureur, vous leur aviez dit, à 23 

l’époque, que la résistance de tous les Centrafricains contre la Séléka n’était pas rien 24 

qu’une intention, c’était une obligation, c’était péremptoire ?  25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:01:47] Je crois que c’était 26 

raisonnable d’être en audience à huis clos, mais je pense que nous pouvons repasser 27 

en audience publique, n’est-ce pas, Maître Knoops ? 28 
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(Passage en audience publique à 10 h 02) 1 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:02:09] Nous sommes de retour en audience 2 

publique. 3 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:02:16] Dois-je répéter la question ? 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:20] Oui, je crois que c’est 5 

mieux, parce que sinon il y aura une intermittence.  6 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:02:25] 7 

Q. [10:02:26] Monsieur le témoin, vous rappelez-vous que, lorsque vous avez discuté 8 

avec les enquêteurs du Bureau du Procureur en 2018, vous leur aviez dit que la 9 

résistance des Centrafricains contre la Séléka en 2013 n’était pas simplement une 10 

intention, mais c’était une obligation, c’était obligatoire, un must pour tous les 11 

ressortissants centrafricains et que chacun se devait d’être engagé dans cette 12 

résistance ? 13 

R. [10:03:13] Oui, je me souviens qu’en 2018... que c’est ce que j’ai dit au Procureur. 14 

Et même lorsque je suis arrivé ici, c’est ce que j’ai dit dans ma déposition.  15 

Q. [10:03:39] Tous les Centrafricains devaient défendre la nation, il n’y avait pas 16 

d’autre choix que résister ; c’est exact ?  17 

R. [10:04:08] Oui, c’est ce que j’ai dit. Les Centrafricains étaient... étaient presque 18 

dépassés, ils étaient obligés d’utiliser tous les moyens pour se défendre. C’étaient 19 

13 préfectures qui s’étaient mobilisées pour cette lutte, comme j’ai eu à vous le dire.  20 

Q. [10:04:42] Est-ce que vous vous souvenez, Monsieur le témoin, qu’en 2018, dans 21 

votre déclaration, vous aviez même eu recours au mot « extermination », et que, si la 22 

résistance ne s’organisait pas, les habitants de Centrafrique finiraient par être 23 

exterminés ?  24 

R. [10:05:38] Oui, c’est ce que j’ai dit au Procureur. Je me souviens de certains de mes 25 

propos, d’autres peut-être pas. Mais ce que je sais, c’est que les Centrafricains 26 

avaient beaucoup souffert, c’était comme ça que certains se sont mobilisés pour 27 

organiser la résistance. C’est ce que j’ai eu à dire, mais il ne faut pas extrapoler. C’est 28 
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vrai, je ne peux pas me souvenir de tous les détails, mais ce que je peux dire, en gros, 1 

c’est que les Centrafricains étaient submergés par les atrocités des Séléka, ce qui les 2 

avait poussés à s’organiser pour résister.  3 

Q. [10:06:29] Lorsque dans votre déclaration en 2018 vous avez eu recours au terme  4 

« extermination », que s’il n’y avait pas eu de résistance, les gens seraient exterminés  5 

en... en Centrafrique, est-ce que, pour vous, il y avait une différence entre cette  6 

situation-là et le fait que M. Bozizé avait pris le pouvoir en 2003 ? *Si le Procureur 7 

vous avait interrogé par le détail sur la prise de pouvoir par M. Bozizé en 2003, et 8 

c’est ce que je vous demande, à vos yeux, y avait-il une différence avec la prise de 9 

pouvoir par les Séléka en 2013 ? 10 

R. [10:07:48] Je pense avoir déjà répondu à cette question la semaine dernière. Je vous  11 

avais dit que c’étaient les mêmes personnes amenées par Bozizé et qui se faisaient  12 

appeler « libérateurs ». Ce sont ces personnes qui sont revenues. Et en devenant  13 

Séléka, ils ont commis les mêmes actions, ils... ils menaient les mêmes actions. Je  14 

pourrais même dire que c’étaient ces libérateurs-là qui sont devenus des Séléka. Je 15 

pense avoir répondu à cette question ici devant la Cour. 16 

Q. [10:08:33] Oui, vous aviez répondu, mais ma question est plutôt : est-ce que vous 17 

êtes d’accord que, en 2003, la prise du pouvoir par Bozizé ne pouvait pas être placée  18 

dans un contexte d’extermination des *Ressortissants Centrafrique, tandis  19 

qu’en 2013 il y avait cette peur face à l’extermination des Centrafricains ? Et je vous 20 

demande, en fait, si c’est ça, la différence.  21 

R. [10:09:35] Je le répète : il n’y a pas assez de différences, puisque ce sont les mêmes 22 

personnes. Ceux qui avaient confié le pouvoir à Bozizé, ce sont eux qui sont revenus 23 

sous la bannière des Séléka. Je peux par contre parler de leur confusion que faisaient 24 

les Séléka. Les Séléka prenaient tous les chrétiens pour des Anti-balaka, et les Anti-25 

balaka prenaient tous les musulmans pour des Séléka ; et c’est ça, la confusion. Mais 26 

vous donner des explications sur cette période dont vous parlez, je pense que je peux 27 

pas... je peux pas le dire. Je... Ce que je peux vous dire, c’est que ce sont ces mêmes 28 
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acteurs qui sont revenus, cette fois-ci sous la bannière des Séléka. Je le répète, ce sont 1 

les mêmes personnes.  2 

Q. [10:10:44] Oui, vrai, d’après votre témoignage, mais pouvez-vous dire que, en 3 

2003... Bozizé avait-il, en 2003, l’intention d’exterminer la population centrafricaine ? 4 

R. [10:11:16] Non, il n’avait pas l’intention d’exterminer les Centrafricains. C’étaient 5 

ces hommes, appelés « libérateurs », qui se comportaient mal. Djotodia aussi, lui non 6 

plus, il n’a pas l’intention d’exterminer les Centrafricains. Ce sont plutôt les 7 

mercenaires soudanais et tchadiens qui... oui, qui faisaient toutes ces exactions. Mais 8 

les gens accusaient Djotodia pour cela. Mais c’est la différence que je peux vous 9 

apporter. 10 

Q. [10:12:13] Seriez-vous d’accord de dire que la grande différence entre 2003 et 2013, 11 

c’est aussi le nombre de mercenaires impliqués ? C’est-à-dire, d’après la déclaration 12 

que, vous-même, vous avez faite aux enquêteurs du Procureur, en 2013, il y aurait eu 13 

90 pour-cent de mercenaires. Et donc, est-ce que vous êtes d’accord qu’il y avait un 14 

pourcentage ou un nombre de mercenaires différent en 2013 que ce que nous avions 15 

en 2003 ?  16 

R. [10:13:25] Effectivement, les Séléka comptaient un grand nombre de mercenaires. 17 

C’est vrai, à l’époque de Bozizé, il y avait aussi des mercenaires ; lui aussi, il avait 18 

recruté des mercenaires.  19 

Q. [10:13:43] Et dans votre déclaration... et ce serait peut-être bien de montrer cette 20 

déclaration au témoin ; c’est CAR-OTP-200... 72, pardon, 2072 (se reprend l’interprète) 21 

1362. Donc, c’est la déclaration du témoin. Et je reprends les lignes 2003 à 2007.  22 

(La greffière d’audience s’exécute) 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:15:21] Nous allons devoir 24 

attendre un petit peu avant que cela ne puisse être affiché. 25 

Il semblerait que la référence ne soit pas correcte.  26 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:15:54] J’ai devant moi la référence CAR-OTP-2072-27 

1356, à la page 1362, lignes 2003 à... pardon (correction de l’interprète), lignes 203 à 207.  28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:16:45] Je pense que vous 1 

pouvez lire les lignes 203, 204 au témoin et lui demander confirmation que c’est bien 2 

là son témoignage.  3 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:16:58] 4 

Q. [10:16:59] Monsieur le témoin, dans votre déclaration de 2013, vous avez déclaré 5 

aux enquêteurs du service du Procureur, à la ligne 203...  6 

R. [10:17:23] En 2018. 2018. 7 

Q. [10:17:24] Vous avez raison, c’était en 2018. Mais je vais lire : (intervention en 8 

français) « Et donc, arrivé à un moment donné, comme il y a... il y a plus de 90 pour-9 

cent de leur rébellion qui était constitué de mercenaires tchadiens et soudanais... »  10 

(Interprétation) Alors, ma première question : est-ce que c’était ça, la différence avec 11 

la situation en 2003, ce... ce pourcentage différent du nombre de mercenaires 12 

impliqués dans le coup d’État de 2013, par rapport à 2003 ? 13 

R. [10:18:35] (Intervention non interprétée)  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:18:56] Il y a un problème 15 

d’interprétation en cabine sango. 16 

R. [10:19:03] Je vous prie de... de me présenter à chaque fois les... les documents. Si 17 

j’ai les documents sous les yeux, je peux... ça me permettra d’apprécier. 18 

Et je peux... je peux confirmer que c’était ça, la différence, effectivement.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:19:24] Bon, c’est bien. C’est 20 

bon comme ça.  21 

(La greffière d’audience s’exécute) 22 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:19:56] 23 

Q. [10:19:57] Monsieur le témoin, vous rappelez-vous avoir déclaré aux enquêteurs, à 24 

cet égard, que les différents groupes qui sont arrivés à Bangui pour la résistance 25 

contre ces mercenaires sont arrivés spontanément à Bangui et qu’il n’y avait 26 

personne derrière ce mouvement, et sûrement pas M. Ngaïssona, dans votre 27 

déclaration, donc, de 2018 ?  28 
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R. [10:21:10] Je... J’ai eu à répondre à cette question en vous disant qu’ils sont venus 1 

de... de différents horizons, donc chacun organisait, hein, sa... ses manifestations, 2 

son... son évolution à son niveau. Ngaïssona le faisait, les... les Anti-balaka 3 

s’organisaient, et ils... ils se sont retrouvés. Donc, chacun évoluait, hein, 4 

différemment pour c’est-à-dire... chercher à organiser cette résistance. C’est ce que 5 

j’ai dit. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:21:47] Je pense aussi que 7 

cela a déjà été couvert. Vous pouvez peut-être souhaiter un autre angle d’approche, 8 

mais en tous les cas, ça a été couvert.  9 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:22:01] Oui, d’accord, mais en 2018, le témoin avait 10 

dit autre chose. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:22:07] Très bien, mais alors 12 

posez-lui la question. 13 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:22:11] 14 

Q. [10:22:12] Monsieur le témoin, en 2018, quand vous avez répondu à cette 15 

question, voici votre réponse — et la référence est CAR-OTP-2080, à la page 1702, 16 

troisième alinéa, entre les lignes 815 et 827.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:23:03] Il semblerait qu’il 18 

manque des nombres, des chiffres, dans votre référence. 19 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:23:10] 2080-1678. Et puis, nous allons à la 20 

page 1702. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:23:28] Il nous faut bien sûr 22 

une référence complète et correcte, sinon c’est trop compliqué de retrouver la feuille. 23 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:23:38] C’est un extrait assez long, peut-être faut-il 24 

que le témoin lise uniquement de 817 à 827... (correction de l’interprète) de 815 à 827.  25 

(Le greffier d’audience s’exécute)  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:23:54] Oui, cela me 27 

convient, d’autant que le témoin comprend le français, ça ne posera pas de 28 
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problème. 1 

Monsieur le témoin, est-ce que vous avez pu lire ? Je crois que ce n’est pas très 2 

simple pour vous, c’est pas facile, parce que tout revient finalement à la question... à 3 

ce qui est dit ici en 817 : (intervention en français) « Alors, le fait que tous ces groupes 4 

viennent à Bangui [...] », (interprétation) et cetera. (Intervention en français) « Non, mais 5 

comme je vous ai dit, ils... spontanément. » (Interprétation) C’est ça, votre réponse.  6 

Moi, je ne vois pas vraiment de grosse différence avec ce qu’il a dit ici, mais 7 

Maître Knoops, vous pouvez demander, si vous voulez. 8 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:25:16] Il n’y a pas une grande différence, mais il y 9 

a une différence. 10 

Q. [10:25:23] Alors, Monsieur le témoin, est-ce que vous, vous êtes d’accord avec moi 11 

quand je vous dis que, en 2018, vous avez déclaré aux enquêteurs du Bureau du 12 

Procureur que ces groupes étaient arrivés spontanément à Bangui et qu’il n’y avait 13 

personne derrière ce mouvement, personne comme M. Ngaïssona, et que c’était 14 

votre déclaration en 2018, n’est-ce pas ?  15 

R. [10:26:01] Je crois qu’en 2018, j’ai eu à le dire, et je l’ai répété dans cette salle. Ils se 16 

sont levés par rapport aux... aux souffrances, hein. Et donc, ils ont constitué ces 17 

groupes-là. Ils venaient de... de différents horizons. À l’exemple de Maxime Mokom, 18 

il m’a appelé pour me dire que, voilà, il... il était en contact avec des... telle personne, 19 

telle personne. Bernard Mokom également, il m’appelait pour me dire que, voilà, il 20 

était dans le FROCCA. C’est... C’est ce que j’ai eu à vous le dire. 21 

Comprenez que ces gens organisaient leur résistance de manière spontanée, mais 22 

dans différentes zones. Y en a qui le faisaient au Cameroun, d’autres en province, 23 

hein. C’est ce que j’ai eu à le dire. Et je ne sais pas si c’est vous qui voulez accuser 24 

votre client. Si vous voulez accuser votre client, bon, mais, moi, j’ai été clair dans mes 25 

propos, hein. Chacun s’organisait à son niveau, de son côté. Bernard Mokom, 26 

Banoukepa, tous ceux-là étaient dans la... le FROCCA. Et j’ai dit, même à Bangui, il y 27 

avait différents groupes ; certains venaient de Bossangoa, d’autres de *Boganangone  28 
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(phon.), d’autres encore de... de Yaloké, Berbérati, Bossambelé pour converger, hein, 1 

le 5 décembre, donc à Bangui. C’est ce que j’ai eu à... à l’expliquer. Je suis en train de 2 

vous donner les mêmes explications. Si vous avez d’autres explications à me poser, 3 

faites-le pour nous permettre d’avancer. 4 

Ce sont ces différents groupes-là qui ont fourni ces efforts, hein, pour pouvoir 5 

chasser Djotodia et les Séléka, hein, qui régnaient en maîtres sur le pays. Voilà, d’une 6 

manière... d’une manière générale, ce que je pourrais dire. Maxime Mokom et tous 7 

ceux-là s’organisaient chacun de... de leur côté.  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:28:35] Je crois que les 9 

choses sont claires, en écoutant ceci. Et... Je... Je constate cette technique très 10 

intéressante de... de poser des questions et d’avoir la... la réponse déjà dans la 11 

question.  12 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:28:50] Oui, parfois. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:28:52] Non, non, non, pas 14 

par vous, par les techniques des interrogateurs. 15 

Il faut des témoins qui puissent résister à ce genre de questions. Mais vous pouvez 16 

poursuivre. 17 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:29:14] 18 

Q. [10:29:15] Merci, Monsieur le témoin, pour votre réponse.  19 

Monsieur le témoin, vous nous avez dit à plusieurs reprises, au cours de ces 20 

dernières journées, pendant votre témoignage, que la communauté internationale 21 

n’est pas intervenue. Est-ce que, en 2013, vous-même, vous avez tenté d’impliquer la 22 

communauté internationale pour mettre fin aux combats ? Avez-vous pris des 23 

initiatives, en 2013, lorsque vous avez constaté les atrocités qui étaient commises ? 24 

Est-ce que vous avez pris des initiatives envers... envers la communauté 25 

internationale pour dire : « Écoutez, il y a quelque chose qui ne va pas, il faut faire 26 

quelque chose. » ? 27 

R. [10:30:26] (Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

lorsqu’ils avaient connu le même problème, mais chez nous, ici, la communauté 5 

internationale n’intervient pas, la FOMAC est là, n’intervient pas. Il n’y avait que 6 

l’ambassade de la France qui intervenait, parce qu’à ce moment-là toutes les 7 

ambassades étaient... tous les ambassadeurs étaient partis à l’ambassade des États-8 

Unis, il n’y avait qu’un chargé d’affaires qui était en poste. 9 

Donc, il n’y avait... il n’y avait que l’ambassade de France qui était opérationnelle. 10 

Donc, le 5 décembre, ONU a reçu le mandat... a donné le mandat à la France pour 11 

intervenir. Nous étions en situation de pré-génocide, et la France est intervenue. On 12 

avait dit que la communauté internationale n’était pas intervenue pour nous aider, 13 

hormis la France, qui nous a aidés. Même les troupes de l’Afrique centrale, les 14 

troupes de FOMAC, Tchadiens et Gabonais, il était là, Congolais, mais personne n’a 15 

réagi pour protéger la... le peuple centrafricain. Il n’y avait que les... les troupes de 16 

Sangaris qui sont venues puissamment aider et protéger les populations civiles.  17 

Q. [10:32:48] En 2013, est-ce que vous étiez au courant d’actions qui auraient été 18 

entreprises par M. Ngaïssona aux fins de faire savoir à la communauté internationale 19 

ce qui se passait, et afin de les mobiliser, aussi, pour arrêter les combats ? 20 

R. [10:33:12] Non, en 2013, je n’ai pas rencontré physiquement Ngaïssona, donc je 21 

n’étais pas au courant de ce qui se passait. On se téléphonait, mais on ne se voyait 22 

pas physiquement. On s’est croisés le... le mois de janvier ; je l’ai vu à l’aéroport, je 23 

l’ai reçu, je lui ai dit que tout était fini, il pouvait rentrer à la... au pays et mener ses 24 

activités. Oui, Ngaïssona pouvait mener ces démarches à son niveau, sauf que je 25 

n’étais pas au courant. 26 

Q. [10:33:56] Et qu’en est-il de 2014 ? Est-ce que vous savez que, (Expurgé) 27 

(Expurgé) après être revenu à Bangui, donc est-ce que vous  28 
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savez s’il a fait quoi que ce soit pour éveiller la conscience de la communauté 1 

internationale aux fins d’arriver à un arrêt des combats ?  2 

R. [10:34:39] (Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) je n’ai jamais participé aux réunions chez lui. Et c’est ce que  5 

j’ai dit aux enquêteurs du Procureur. (Expurgé) 6 

(Expurgé) Il demandait surtout la mise en place du  7 

programme DDR. Il réagissait aussi à ce qui se passait, il réprimandait les éléments 8 

qui se comportaient mal. (Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) je ne suis  11 

pas au courant.  12 

Q. [10:36:02] On... On y viendra plus tard. Vous nous avez dit,  13 

le 16 juillet — il s’agit de la transcription en temps... temps réel page 68, ligne 8 —, 14 

vous nous avez dit que la communauté internationale était incapable d’arrêter le 15 

chaos et le désordre... la confusion et le désordre. Confusion, vous nous avez 16 

expliqué qu’il s’agit de confusion entre *les différentes parties impliquées. Alors, 17 

voici ma question : pourquoi la communauté internationale n’a-t-elle pas été en 18 

mesure d’arrêter cette confusion, justement, entre *les différentes parties ?  19 

R. [10:37:15] Ça, je n’en sais rien, je ne... je suis pas membre de la communauté 20 

internationale, je ne travaille pas pour eux. Ça, je n’en sais rien. Mais je précise que la 21 

France fait partie de la communauté internationale. Seule la France est intervenue 22 

pour nous aider. Même avant le 5 décembre, lorsque les Séléka se comportaient de 23 

manière répréhensible envers la population, on pouvait appeler les Français, ils 24 

pouvaient envoyer des commandos, et... et ils avaient l’habitude de... de nous dire 25 

qu’ils ne pouvaient pas intervenir militairement sur le territoire sans l’aval du palais 26 

de l’Élysée. Ils attendent toujours des instructions de leur supérieur avant 27 

d’intervenir. Mais les forces de la CEMAC et de la CEEAC, les forces de la FOMAC, 28 
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ils ne... ils ne foutaient rien sur le terrain, ils étaient là juste pour protéger les 1 

Européens, les... les étrangers. Vous voyez ? Voilà. 2 

Ils ont dit que, petit à petit, ils vont demander à la communauté internationale 3 

d’intervenir pour nous aider. C’est au... C’est à partir du 5 décembre que les forces 4 

de Sangaris ont commencé à intervenir militairement. Ils traitaient de la même 5 

manière les éléments séléka ou anti-balaka. Ils tiraient... Ils tiraient sur les personnes 6 

qui ne voulaient pas obéir. Et même les Sangaris organisaient des réunions de 7 

réconciliation entre les communautés. C’est seuls ces gens... C’est seules ces troupes-8 

là qui... qui sont intervenues dans le pays. Mais la... la communauté internationale, je 9 

n’ai vu personne d’autre que la France. Voilà ce qui se passait dans le pays. C’est ce 10 

que j’ai dit, et je maintiens. C’est ce que j’ai dit concernant la communauté 11 

internationale. 12 

Mais si vous me demandez pourquoi la communauté internationale n’est pas 13 

intervenue, alors qu’elle est intervenue au... au Mali, au vu et au su de tout le 14 

monde, lorsqu’il y avait guerre là-bas, je peux pas savoir, je suis pas membre de la 15 

communauté internationale, moi. La guerre... La guerre qui est arrivée chez nous, la 16 

communauté internationale n’est pas intervenue, alors que la guerre a duré pendant 17 

plus d’une année. Seule la France est intervenue pour nous aider. Les militaires 18 

français ne pouvaient pas intervenir régulièrement sans recevoir des instructions de 19 

leur supérieur. Mais exactement, je précise que je ne sais pas pourquoi la 20 

communauté internationale n’est pas intervenue pour nous aider. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:40:28] Monsieur Knoops, 22 

nous sommes en audience publique, donc restez très conscient des réponses qui 23 

pourraient être données dans les réponses, et il ne faudrait pas que cela permette 24 

d’identifier le témoin. Me Vanderpuye ne va pas hésiter à se lever s’il pense qu’il y a 25 

des questions délicates qui sont abordées. 26 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:40:57] Merci beaucoup, Monsieur le Président.  27 

Q. [10:40:58] Monsieur le témoin, pensez-vous qu’on puisse dire que cette confusion 28 
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dont vous avez parlé trouvait son origine dans le nombre de mercenaires qui étaient 1 

impliqués en 2013 — 90 pour-cent — et du fait que la situation était potentiellement 2 

incontrôlable du fait du nombre de mercenaires provenant d’autres pays ?  3 

R. [10:42:05] Oui. On peut aussi parler de leurs exactions sur les populations 4 

chrétiennes. Et avec l’arrivée... après l’arrivée des Anti... des Anti-balaka, la 5 

population chrétienne a voulu prendre sa revanche sur les musulmans. C’est ça que 6 

je parlais de confusion. Les Séléka prenaient tous les chrétiens comme des Anti-7 

balaka, et tous les Anti-balaka prenaient tous les musulmans comme des Séléka, 8 

alors qu’en fait, tous les chrétiens n’étaient pas Anti-balaka et tous les musulmans 9 

n’étaient pas des Séléka. Voilà, c’est de ça que je... je parlais, c’est de ça que je disais 10 

qu’il y avait confusion.  11 

Q. [10:43:06] Monsieur le témoin, seriez-vous d’accord avec moi si je disais que, en  12 

regardant la situation qui prévalait à l’époque, *si vous étiez dans une position pour  13 

commander les troupes de l’époque ? *Est-ce que vous pensez que vous auriez pu  14 

contrôler la situation ? 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:43:45] Maître Vanderpuye. 16 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:43:48] Je crois que, ici, c’est de la spéculation 17 

et ce n’est pas adéquat, et ce n’est pas pertinent. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:43:57] Vous pouvez donc 19 

reformuler, et vous enlevez toute la partie spéculation de votre question. 20 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:44:04] 21 

Q. [10:44:05] Monsieur le témoin, dans votre déclaration en 2018, vous avez à 22 

plusieurs reprises déclaré, mais aussi ici, ces derniers jours, pendant votre 23 

témoignage, vous avez dit qu’il y avait beaucoup d’éléments incontrôlés et que les 24 

violences n’étaient pas contrôlables. Pensez-vous que... ou estimez-vous, dès lors, 25 

que les forces internationales ne pouvaient pas enrayer la confusion ?  26 

R. [10:45:07] Au début, les forces internationales ne réagissaient pas promptement, et 27 

c’est pourquoi je vous ai dit que la seule force internationale qui a essayé 28 
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d’intervenir et d’empêcher que la situation dégénère, c’étaient les forces Sangaris. 1 

Mais leur nombre était tellement restreint que... qu’ils ne pouvaient pas contrôler et 2 

les Séléka et les Anti-balaka. La seule force qui a agi, de temps à autre, était la force 3 

Sangaris, mais ils n’étaient pas nombreux, donc ils ne pouvaient pas contrôler 4 

entièrement la situation.  5 

Q. [10:46:03] Monsieur le témoin, dans le même ordre d’esprit, est-ce que vous étiez 6 

au courant du fait que, lorsque ces mercenaires sont arrivés à Bangui, l’intention 7 

derrière cette invasion était de créer un État islamique avec une division du pays 8 

en... en deux États : d’un... d’un côté un État chrétien et de l’autre un État islamique ?  9 

R. [10:47:01] Oui, c’était leur intention. Ils voulaient créer une scission dans le pays. 10 

Et ils parlaient beaucoup plus de partition dans leurs discours ; ils voulaient que les 11 

chrétiens soient d’un côté et les musulmans de l’autre. C’était pour cela que l’ONG 12 

OIM faisait sortir les musulmans du KM 5. Les musulmans qui étaient restés, 13 

c’étaient ceux du KM 5 et de Boda. Et si on les avait exfiltrés tous vers le nord, on 14 

aurait assisté à cette partition. Du coup, les musulmans du KM 5 et de Boda, qui se 15 

considéraient vraiment comme des Centrafricains purs, ont refusé de se déplacer, et 16 

c’est ça qui a empêché la partition du pays. 17 

Je le répète : si réellement ils étaient tous partis, on allait assister à des partitions 18 

comme ce qui s’est passé au Soudan, où il y a Soudan du Sud et Soudan du Nord. Et 19 

au sommet de Brazzaville, les leaders séléka avaient présenté même cette intention, 20 

en dehors du général Dhaffane, qui avait une position différente. Et jusqu’à ce jour, 21 

ils continuent à détester le général Dhaffane à cause de cette position contraire qu’il 22 

avait prise là-bas. 23 

Q. [10:48:48] Monsieur le témoin, est-ce que vous seriez d’accord de dire que cette 24 

crainte de voir la Centrafrique divisée en... en deux États, dont un État islamique, ça 25 

n’a fait qu’alimenter la... la résistance des Centrafricains contre la Séléka ? Est-ce que 26 

c’était une des raisons pour lesquelles le pays tout entier, qui s’est levé, comme vous 27 

nous l’avez dit vous-même, s’est levé parce qu’ils en avaient marre des Séléka ?  28 
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R. [10:49:36] Au début, la raison n’était pas ça. L’intention de la partition est 1 

intervenue après la démission de M. Djotodia. Les Séléka ont eu cette intention après 2 

le départ de... de Djotodia. Mais quand ils étaient encore au pouvoir, c’étaient leurs 3 

multiples exactions sur la population qui étaient à l’origine de la création de cette 4 

révolution, de ce mouvement de résistance. 5 

Mais l’idée de la résistance... l’idée de la partition est apparue en 2014, après la perte 6 

du pouvoir. Et c’est ce qui était à l’origine aussi de notre démarche envers eux, hein. 7 

Nous avons mené des démarches auprès de la communauté internationale pour 8 

plaider de manière à ce que le pays puisse être remis sur les pieds.  9 

Bon. Vous savez, c’est un témoignage honnête que je suis en train de donner. Si  10 

quelqu’un agit mal, je dis qu’il fait mal. Je donne un exemple de M. Ngaïssona. Ce  11 

qu’il a fait de mal, je l’ai dit ici ; ce qu’il a fait de bien, je dois le dire ici. Alors,  12 

maintenant, je donne un exemple positif de... concernant Ngaïssona. Lui, Dhaffane,  13 

Charles Massi, Éric Massi, Abdoulaye Hissène, *Djono Ahaba (Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) malheureusement, certains...  18 

certains ont rallié aux partisans de la partition du pays. Dhaffane, seul, s’était opposé  19 

à ça. D’ailleurs, Ngaïssona s’était opposé aussi à cette idée. C’est ça qui a contribué à 20 

l’échec de leur projet de... de leur projet de partition. 21 

Alors, mon cher Monsieur, moi, je suis là pour témoigner de manière honnête. Si la 22 

personne agit bien, je le dirai. Si... Si c’est... S’il agit mal, je le dirai. Alors, je le répète : 23 

l’idée de partition n’était pas, au départ, présente dans les... dans les événements. 24 

C’était en 2014 que l’idée de partition est apparue dans... parmi les Séléka.  25 

Q. [10:52:32] Merci, Monsieur le témoin, nous sommes très satisfaits de votre 26 

réponse. Donc, le plan de partition est arrivé en 2014, mais vous seriez d’accord avec 27 

moi si je vous disais qu’en 2013, il y a eu une invasion où il y avait déjà 90 pour-cent 28 
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des mercenaires qui venaient de... de l’extérieur et qui se sont déversés sur Bangui, et 1 

puis les gens ont eu peur, ils ont eu peur que le pays soit divisé. Je ne parle pas d’un 2 

plan, mais je parle du ressentiment, de la perception de la population en 2013.  3 

R. [10:53:34] La réponse est simple. Aussitôt après leur arrivée, ils n’avaient pas 4 

l’intention de diviser le pays. Par contre, ils voulaient tout simplement islamiser le 5 

pays. 6 

En fait, ils avaient deux... deux projets. Le premier projet consistait à islamiser le 7 

pays, et tous les chrétiens devaient s’islamiser, et toute personne qui refuserait 8 

s’exposerait à... à une peine. D’ailleurs, ils disaient eux-mêmes, ils disaient eux-9 

mêmes, les Séléka, qu’ils allaient régner pendant 50 ans. Alors, c’était là le premier 10 

plan. Et ajoutées à cela leurs exactions, la population ne pouvait pas rester insensible.  11 

Alors, après avoir perdu le pouvoir en... en 2014, ils sont passés maintenant au plan 12 

B. Et le plan B consistait à diviser le pays. Pour cela, il faudrait qu’ils se replient tous 13 

vers le nord, puisque là-bas, il y a le gisement de pétrole, de manganèse et tant 14 

d’autres richesses. Alors, ils ont décidé de se replier tous vers le nord et montrer à la 15 

communauté internationale que, voilà : on (inaudible) les Centrafricains dans le... en 16 

République centrafricaine ; du coup, nous voulons nous replier vers le nord pour 17 

constituer notre propre État, c’est-à-dire un État musulman.  18 

Heureusement, heureusement, il y avait des musulmans consciencieux qui se sont 19 

opposés à cette partition, car lorsque l’occasion s’était présentée de déporter tous les 20 

musulmans vers le nord, certains ont refusé. Ces... Ces musulmans consciencieux ont 21 

refusé, ils sont restés au KM 5, ils sont restés au KM 5 et à Boda. Et ça a constitué un 22 

élément pour la plaidoirie, disant que : mais, écoutez, il y a des musulmans en 23 

République centrafricaine, il y a des musulmans au Sud, à Bangui et à Boda ; mais 24 

pourquoi vous voulez partitionner le pays ? 25 

Alors, donc, c’était ça, leur idée. Il y avait donc deux plans. Le plan A, c’était 26 

d’islamiser le pays. Et après l’échec du... du plan A, ils sont passés maintenant au 27 

plan B, qui consistait à procéder à la partition du pays. Et l’objectif principal du 28 
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soulèvement et de la lutte des Anti-balaka, c’était beaucoup plus les exactions que 1 

commettaient les Anti-balaka... les Séléka sur la population. Voilà ce que je peux 2 

vous dire. Merci. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:56:36] J’ai une question, qui 4 

est dans le droit fil de ce qu’on vient d’entendre. 5 

Q. [10:56:41] Monsieur le témoin, si... si vous le savez, du moins, quel était le genre 6 

d’islam que la Séléka voulait propager ? Quel genre d’islam ils voulaient introduire 7 

s’ils étaient arrivés au pouvoir ? Une... Un islam plutôt fondamentaliste ? Quel type 8 

d’islam ? 9 

R. [10:57:12] Ils voulaient, en fait, imposer la religion musulmane, en un mot. Ils 10 

voulaient imposer cette religion à tout le monde. C’était ça leur objectif, convertir 11 

tous les chrétiens à l’islam, et toute personne qui refuserait de s’islamiser serait tuée. 12 

C’est ce qu’ils disaient.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:57:48] Maître Knoops, vous 14 

avez un autre domaine ou vous avez encore une question sur le même sujet, puis 15 

nous aurons la pause ? 16 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:57:54] Je vais enchaîner sur le même sujet, 17 

Monsieur le Président. 18 

Q. [10:57:58] Monsieur le témoin, merci beaucoup pour votre réponse. À la lumière 19 

de l’explication que vous venez de donner, est-ce qu’on ne pourrait pas dire que ce 20 

plan A et B que vous venez d’expliquer faisait que la situation était quand même 21 

différente de celle qui prévalait en 2003, lors du coup... du coup d’État de Bozizé ? 22 

Est-ce que c’est pas ça, la grande différence entre les deux situations ?  23 

R. [10:58:45] Le contexte du coup d’État de Bozizé était différent de celui de 24 

M. Djotodia. Il n’avait pas les mêmes idéologies.  25 

Q. [10:59:05] Merci. Et ma dernière question sur ce sujet, Monsieur le témoin, c’est la 26 

suivante : étiez-vous au courant, étiez-vous conscient... ou êtes-vous conscient 27 

aujourd’hui du fait que la Séléka, avec ces plans A et B, quand la Séléka est 28 
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intervenue en Centrafrique, qu’ils ont du coup armé la population peul pour que 1 

celle-ci puisse combattre à leurs côtés contre les chrétiens ?  2 

R. [10:59:57] C’étaient des informations qu’on recevait aussi, que... qu’ils voulaient 3 

impliquer les Mbororo dans la guerre. Sinon, les... les Peul eux-mêmes aussi étaient 4 

armés. Vous savez, les Peul ont vécu ensemble avec nous depuis des années, même 5 

au KM 5. Alors, vous savez, lorsque les Séléka sont arrivés, beaucoup... tous les 6 

musulmans ont pris les armes, et les Peul les ont suivis aussi. D’ailleurs, les Peul en 7 

ont profité aussi pour se venger, et puisqu’ils se disaient... ils... puisqu’ils disaient 8 

qu’ils étaient humiliés par les chrétiens, et le moment... maintenant que le moment 9 

est venu, il faudrait qu’ils se vengent aussi de ces humiliations-là. 10 

Alors donc, je peux vous dire qu’il y avait bel et bien des Peul parmi les Séléka. Mais 11 

je ne connais pas vraiment la raison qui « l’ »avait poussés à rallier les Séléka. Ce que 12 

je peux ajouter, c’est qu’il y avait effectivement deux plans : le plan 1… le plan A, 13 

c’était d’imposer l’islam au pays ; et le plan B, la partition. 14 

Q. [11:01:27] Juste pour être clair, les Peul qui ont rejoint les Séléka, ou qui... qui 15 

étaient appuyés par les Séléka, étaient des civils de Centrafrique, c’étaient pas des 16 

militaires ; c’étaient des civils, n’est-ce pas ?  17 

R. [11:01:49] Non, c’étaient pas des militaires, ils étaient des civils, des éleveurs. Mais 18 

je voudrais faire comprendre que les Peul ont été victimes de deux côtés. Ils étaient 19 

victimes des Séléka ; les Séléka les tuaient et prenaient leurs bœufs, et aussi les 20 

Séléka les forçaient à les rejoindre et à les accompagner jusqu’à Bangui. Et aussi, de 21 

l’autre côté, les Anti-balaka considéraient les Peul comme leurs ennemis. C’est 22 

pourquoi je dis qu’il y avait amalgame de tous côtés. 23 

Q. [11:02:50] Merci, Monsieur le témoin. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:02:53] Très bien. Nous 25 

allons faire la pause, et on se retrouve à 11 h 30. 26 

Mme L’HUISSIER : [11:02:48] Veuillez vous lever.  27 

(L’audience est suspendue à 11 h 02) 28 
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(L’audience est reprise en public à 11 h 32)  1 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:32] Monsieur Knoops, je 3 

vous vois bien motivé, toujours prêt. 4 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:32:35] (Intervention non interprétée)  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:47] Allez-y. 6 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:32:43] (Intervention en français) Merci bien. 7 

Q. [11:32:48] (Interprétation) Bonjour à nouveau, Monsieur le témoin.  8 

Alors, je voudrais aborder un deuxième sujet, c’est l’établissement de la 9 

Coordination nationale et des ComZone, en tout cas, le fonctionnement des 10 

ComZone. Alors, parlons d’abord de la Coordination. 11 

C’était en décembre 2013, *qu’a eu lieu la première tentative pour cet établissement 12 

d’une coordination. Vous avez des nouvelles ? Vous êtes au courant du fait que, au  13 

début décembre 2013, certaines personnes avaient l’intention *de mettre sur pied 14 

une coordination des Anti-balaka ? 15 

R. [11:33:53] Au mois de décembre, Maxime Mokom était sur la coordination. 16 

*C’était personne d’autre. 17 

Q. [11:34:17] Et savez-vous si, en décembre 2013, M. Bara a essayé de mettre en place 18 

une coordination au cours d’une réunion qui a eu lieu à Boeing ?  19 

R. [11:34:48] Oui, effectivement, la réunion s’est tenue à l’école Yamwara. (Expurgé)  20 

(Expurgé) Il a beaucoup parlé lors cette réunion. Il a aussi  21 

essayé de mettre en place une coordination. Il disait que si, après le départ de 22 

Djotodia, il fallait choisir quelqu’un pour diriger la transition, il a même expliqué 23 

cela à Ngrémangou, capitaine Kamezolaï. Et cette... Lors de cette réunion-là, il... il 24 

n’y avait pas d’entente entre nous, donc la réunion s’était terminée comme ça, en 25 

queue de poisson.  26 

Q. [11:35:50] Donc, cette première tentative d’établir une coordination en 27 

décembre 2013, ça n’a pas marché. C’est ce que vous nous dites, n’est-ce pas ? Ça n’a 28 
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pas marché ?  1 

R. [11:36:09] Oui, c’est ce qu’il a fait dans un premier temps, il a commencé à mentir 2 

au nom des Blancs : non, il a été envoyé par les Blancs, qu’il a pris des contacts et que 3 

Djotodia finira par partir, qu’il fallait prendre un militaire, le mettre à la tête du pays. 4 

Capitaine Ngrémangou et Kamezolaï, c’était qu’ils disaient. Alors, moi-même, je l’ai 5 

pris pour un menteur, hein. Il n’était pas envoyé par des... des Français, en fait, et ce 6 

qu’il disait que... c’était que des... des mensonges. Et donc, la discussion s’est  7 

terminée sans suite, il n’y avait pas de suite. Il a pris quelqu’un du KNK, Bernard  8 

*Bonda, il l’a amené avec lui. Mais il y avait pas de logique dans ce qu’il disait, il  9 

mentait au nom des... des Blancs.  10 

Et à la fin de la réunion, il n’y avait pas d’entente. C’était comme ça. Comme je vous 11 

l’ai dit, la réunion s’est terminée en queue de poisson. Et lors de cette réunion, il y 12 

avait des discussions allant dans le sens de mettre Kamezolaï à la tête de la 13 

transition, ou Ngrémangou. C’est... c’était dans... lors de cette réunion qu’il a sorti 14 

l’idée et il n’était pas compris par les... les autres membres qui étaient là.  15 

Q. [11:37:38] Mais peut-on dire que M. Ngaïssona n’était absolument pas impliqué 16 

dans cette tentative d’établir une première coordination ? On peut le dire, n’est-ce 17 

pas ?  18 

R. [11:38:04] Non... Je n’en sais rien. Je n’en sais rien. Je n’ai rien à vous dire à ce sujet 19 

ici. Je vous parle (Expurgé) ce qui s’est passé réellement ce jour-là. Mais  20 

s’agissant de Ngaïssona, il était au Cameroun, il contactait des gens au Cameroun, 21 

mais tout ce qui se passait lors de cette réunion-là, je... je n’en sais rien. En tout cas, 22 

en ce qui le concerne. 23 

Q. [11:38:37] Merci.  24 

Vous nous avez dit que M. Ngaïssona voyageait beaucoup pour la FIFA, dans le 25 

monde entier. Savez-vous qu’en décembre 2013, à partir du 7 décembre jusqu’au 26 

26 décembre, il se trouvait au Maroc pour la FIFA ? Lorsque l’on a mis en place cette 27 

première coordination.  28 
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R. [11:39:38] À cette époque, il n’était pas à Bangui. Je ne sais pas... est-ce qu’il était 1 

au Maroc ? Je sais pas. Il fut un moment où il était en Côte d’Ivoire et, en Côte 2 

d’Ivoire, si je me souviens bien, c’était vers fin décembre. Et il m’a appelé au 3 

téléphone alors que j’étais sur la piste, sur le tarmac, je dormais. Il m’a appelé pour 4 

s’enquérir de la situation du pays. Je lui ai dit : « Bon, c’est... c’est pas facile, nous 5 

sommes là maintenant. J’ai vu le président de la l’assemblée CEEAC qui a pris 6 

Djotodia. Le conseiller du CNT... beaucoup de personnes, ils sont embarqués, donc, 7 

dans... à bord d’un avion, ils sont partis. » Et Je me souviens qu’il était en Côte 8 

d’Ivoire. Mais pour ce qui concerne Maroc, en tout cas, je... je n’en sais rien. À 9 

l’époque, il n’était pas à Bangui, c’est vrai.  10 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:40:49] Je voudrais maintenant vous montrer un 11 

document que l’on trouve à l’onglet 8-0 — 80, donc — de notre classeur, CAR-OTP-12 

2124-0960.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:41:20] Mais vous le 14 

montrez, mais pas au témoin, n’est-ce pas ? Il peut le regarder, mais lui demander 15 

des commentaires, je pense que ça ne sert à rien. C’est un document qui parle de lui-16 

même, donc, pas besoin de poser des questions au témoin sur quoi que ce soit. 17 

Versez-le au dossier, cela suffira. Donc... D’ailleurs, c’est au dossier et puis, cela 18 

suffira.  19 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:41:46] Très bien. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:41:49] Vous pouvez faire 21 

des commentaires pour la Chambre, hein.  22 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:41:53] Nous présentons... nous voulons verser ce 23 

document pour étayer les questions... les réponses du témoin. Je pense que la Cour 24 

verra par elle-même que... ce qui s’est passé au Maroc et les dates de réunions au 25 

Maroc. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Très bien. 27 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:42:18] 28 
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Q. [11:42:18] Vous avez dit que M. Ngaïssona, en décembre, était en Côte d’Ivoire à 1 

un moment où un autre, en décembre 2013. Alors, si je vous dis que lors de... pour la 2 

première semaine de janvier 2014, il se trouvait en Côte d’Ivoire, est-ce possible, 3 

d’après vous ? Vous vous êtes peut-être trompé, après tout, vous avez fait une erreur 4 

en vous rappelant de son séjour en Côte d’Ivoire, vous avez pensé que c’était en 5 

décembre alors que c’était en janvier ? Plus précisément, d’ailleurs, du 8 au 6 

12 janvier 2014.  7 

Si je vous suggère cela, que... qu’avez-vous à répondre ? Que vous vous êtes trompé 8 

dans votre déclaration ?  9 

R. [11:43:20] Bon, il ne s’agissait pas d’une erreur. Il m’a appelé au téléphone, ça 10 

pouvait être au mois de décembre ou janvier, mais ce qui est sûr, il m’a... il m’a 11 

appelé, il a utilisé le numéro de la Côte d’Ivoire pour m’appeler, pour me signifier 12 

qu’il était en Côte d’Ivoire. Mais je peux confirmer que, à cette époque, il n’était pas à 13 

Bangui.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Allez-y, allez-y, allez-y de 15 

toute façon. 16 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:43:57] *Donc, intercalaire 44, CAR-OTP-2079-0104,  17 

à partir du 8 janvier, vous verrez qu’il y a un numéro *225, c’est-à-dire le code  18 

indicatif de la Côte d’Ivoire, jusqu’à la page 1016 du tableau. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, enfin, le témoin a raison,  20 

il n’a pas fait de véritable erreur, c’était il y a quand même assez longtemps. Si vous  21 

lui... Quand vous lui avez demandé « ça aura pu être janvier aussi ? », il a dit « oui,  22 

peut-être, ça aurait pu être le début janvier. ».  23 

Donc, poursuivez maintenant. 24 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:44:42] Très bien. 25 

Q. [11:44:44] Merci, Monsieur le témoin.  26 

Gardant à l’esprit que, où qu’il soit, que ce soit au Maroc ou en Côte d’Ivoire, en tout 27 

cas, il n’était pas à Bangui — et vous nous l’avez dit —, vous êtes d’accord avec moi 28 
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pour dire que M. Ngaïssona n’était pas impliqué, donc, dans les... la tentative de 1 

décembre 2013 de mettre sur pied une coordination à Boeing ; oui ?  2 

R. [11:45:19] Mais lors de cette réunion qui s’est tenue en décembre avec Bara, 3 

Ngaïssona n’y était pas. Je... je l’ai dit, hein, que Ngaïssona était à l’étranger, à 4 

l’extérieur. Tout ce qui s’était passé à l’école Yamwara, Ngaïssona n’était pas encore 5 

à Bangui. C’est ce que j’ai eu à « le » dire. Au mois de... C’est vrai qu’il est revenu à 6 

Bangui au mois de janvier. 7 

Q. [11:45:55] Très bien.  8 

Vous avez dit à la Chambre que M. Maxime Mokom était, jusqu’en janvier 2014, le 9 

coordinateur — et référence du transcript en temps réel du *16 juillet, page 83,  10 

transcription en anglais, bien sûr.  11 

Donc, pouvez-vous vous rappeler que, dans votre déclaration auprès du Bureau du 12 

Procureur et de ses enquêteurs, vous avez dit à ces mêmes enquêteurs que 13 

M. Mokom, après janvier 2014, n’était pas inclus dans la nouvelle structure des Anti-14 

balaka ? Vous souvenez-vous avoir fait cette affirmation en 2018 ?  15 

R. [11:47:17] J’ai dit qu’en janvier 2014, lorsque Ngaïssona est rentré à Bangui, il est 16 

devenu coordonnateur général des Anti-balaka. Et Maxime Mokom était resté à 17 

Zongo. Ce n’est qu’après qu’il a été nommé dans la Coordination comme 18 

commandant des opérations, comme coordonnateur général des opérations. C’était à 19 

cette époque, en 2014. Et en ce temps, Ngaïssona était déjà coordonnateur général du 20 

mouvement. Lorsque Ngaïssona était à la tête de la Coordination générale du 21 

mouvement, Maxime Mokom a été fait coordonnateur général des opérations. Entre-22 

temps, en décembre, il était coordonnateur national du mouvement. C’est le... 23 

l’explication que j’ai donnée. 24 

Q. [11:48:29] Bien.  25 

Alors, convenez-vous avec moi que M. Maxime Mokom n’est venu à Bangui qu’en 26 

mars 2014 ; vous êtes d’accord ? Donc, il n’a pas pu faire partie de cette nouvelle 27 

coordination qui a été mise sur pied en janvier ? 28 
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R. [11:49:04] Mais lorsque Ngaïssona a été fait coordonnateur général, il a organisé la 1 

coordination générale et a nommé Maxime Mokom comme coordonnateur général 2 

des opérations. En ce temps-là, Mokom était déjà rentré à Bangui, effectivement, au 3 

mois de mars. Entre-temps, les deux étaient en... en communication. Ils gardaient 4 

la... une certaine communication. Lorsque Ngaïssona est devenu coordonnateur 5 

général du mouvement, Ngaïssona a organisé son équipe et a nommé Maxime 6 

Mokom comme coordonnateur général des opérations. Je ne sais pas à quelle date 7 

Ngaïssona l’a nommé ; est-ce qu’il l’a fait en janvier, en février ou en mars ? Ce qui 8 

est sûr, c’est Ngaïssona qui l’a nommé comme coordonnateur général des 9 

opérations.  10 

Q. [11:50:20] Bien.  11 

Alors, nous allons donc regarder la déclaration que vous avez faite en 2018. Il s’agit 12 

de CAR-OTP-2072-1541, à la page 1558, et cela commence à la ligne 555 jusqu’à la 13 

ligne 566. 14 

Et je demande à la Chambre et au témoin de regarder aussi la ligne 584. 15 

(La greffière d’audience s’exécute) 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:51:25] Oui, mais là, on 17 

parle de janvier 2014, il l’a déjà dit. Il a déjà dit qu’en 2014...  18 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:51:36] (Intervention non interprétée)  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:51:38] ... en 2014... C’était 20 

plus tard, en fait. 21 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:51:45] Non, c’est la ligne 566. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:51:47] Oui, alors, donc, si... 23 

Monsieur... Il est dit ici qu’en janvier 2014, M. Mokom ne faisait pas partie de la 24 

structure. C’est ainsi qu’on doit lire ce... ces lignes ?  25 

R. [11:52:26] Est-ce que je peux m’exprimer ou bien je dois attendre votre question ? 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:52:32] Oui, oui. 27 

Me KNOOPS (Interprétation) : [12:52:34]  28 
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Q. [11:52:36] La question : est-ce que vous maintenez votre affirmation qui est dans 1 

cette déclaration ? 2 

R. [11:52:44] Je n’ai pas compris votre question. Qu’est-ce que vous voulez dire 3 

exactement ?  4 

Q. [11:52:55] Est-il vrai que M. Mokom n’était pas inclus dans la structure de la 5 

nouvelle coordination en janvier 2014 ? 6 

R. [11:53:14] Je le répète. Lorsque Ngaïssona est arrivé à Bangui, une nouvelle 7 

coordination a été mise en place. Et dans cette nouvelle coordination, il a été nommé 8 

comme coordonnateur général des Anti-balaka, il travaillait avec Bernard Mokom, 9 

avec Kokaté ; ils étaient quatre dans la coordination. Maxime Mokom est arrivé à 10 

Bangui et il est reparti aussitôt à Zongo, parce que Bangui et Zongo, ce n’est pas 11 

éloigné. Donc, dans l’organisation de Ngaïssona, il l’a nommé coordonnateur 12 

général des opérations. Est-ce qu’il l’a nommé vers la fin du mois de janvier, ou 13 

février, ou à quelle date, mais c’est Ngaïssona qui l’a nommé dans la coordination 14 

comme coordonnateur général des opérations. Voilà ce que j’ai... j’avais l’intention 15 

de dire.  16 

Q. [11:54:29] Vous avez dit aux juges de cette Cour que jusqu’en décembre 2013, 17 

M. Mokom été chargé des opérations militaires. Vous êtes d’accord avec moi pour 18 

dire que M. Ngaïssona, avant qu’il n’arrive à Bangui, en janvier 2014, n’était 19 

impliqué que dans des activités politiques, qu’il n’avait rien à voir avec les combats ; 20 

vous êtes d’accord, « oui » ou « non » ? Donc, les activités politiques de la résistance.  21 

R. [11:55:38] Lorsqu’il était encore au Cameroun, il était coordonnateur politique du 22 

FROCCA. Lorsqu’il est rentré à Bangui au mois de janvier, les Comzone l’ont choisi 23 

comme coordonnateur des Anti-balaka. C’est lui qui a organisé la Coordination en 24 

nommant Maxime Mokom comme coordonnateur général des opérations. Voilà la 25 

différence. Lorsqu’il n’était pas à Bangui, il était coordonnateur général politique du 26 

FROCCA. Quand il est arrivé, lorsqu’il est rentré à Bangui, il a été choisi comme 27 

coordonnateur général des Anti-balaka, et lui, dans son organisation, dans son 28 
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équipe, il a choisi certaines personnes comme collaborateurs et a nommé Maxime 1 

Mokom comme coordonnateur général des opérations. Comme je vous l’ai dit, 2 

Maxime Mokom n’était pas au pays (sic), parce qu’au mois de décembre, il était à 3 

Zongo. Et lorsque Ngaïssona est rentré au pays, Maxime Mokom est revenu très 4 

brièvement avant de repartir, mais il est rentré définitivement à Bangui au mois de 5 

mars. Mais même lorsqu’il était à Zongo, il était... il était dans la Coordination 6 

générale comme coordonnateur général des opérations.  7 

Voilà, je l’avais expliqué, pourtant, ici, très clairement.  8 

Q. [11:57:22] Vous souvenez-vous, Monsieur le témoin, qu’en 2018, vous avez dit aux 9 

enquêteurs du Bureau du Procureur que M. Ngaïssona, avant qu’il n’arrive à Bangui 10 

et qu’il soit nommé coordonnateur national, était impliqué dans des... les activités 11 

politiques de la résistance ? 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:57:49] Maître Knoops, je 13 

crois que vous iriez plus vite si vous lui présentiez cette affirmation. Est-ce qu’il se 14 

souvient de ce qu’il a dit en 2018 ? Bon, de toute façon, on pense bien qu’il sait ce 15 

qu’il a dit en 2018. Donc, vous lui présentez, vous lui en donnez... vous lui en 16 

donnez lecture, vous lui demandez : est-ce que vous maintenez encore cela ? 17 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:58:14] Oui, mais enfin, je ne veux pas... je suis vos 18 

conseils, je ne veux pas poser des questions sans avoir établi les bases d’abord.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:58:20] 20 

Oui, bien sûr, c’est une condition préalable, mais je vois que M. Vanderpuye n’est 21 

pas debout, qu’il n’est pas en train de se plaindre. Donc, il semble accepter votre 22 

question. Et donc, donnez lecture de certaines parties. 23 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:58:35] Oui, oui.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Donc, s’il ne se souvient pas 25 

de ce qu’il a dit, présentez-lui le document, mais ça va peut-être déclencher quelque 26 

chose, sait-on jamais. Donc, présentez-lui le document.  27 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:58:43] Donc, j’ai deux passages à montrer au 28 
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témoin. 1 

Q. [11:58:46] Je vais vous montrer deux passages, le premier passage est CAR-OTP-2 

2080-1678... 1705... page 1705 ; les lignes qui nous intéressent vont de 913 à 920. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:59:28] Maître Knoops, ce 4 

que je voulais dire, c’est que s’il est évident et clair qu’il y a quelque chose... enfin, 5 

disons, les règles doivent être un petit peu élastiques quand même pour pouvoir les 6 

utiliser lorsqu’elles sont utiles et les écarter lorsqu’elles sont trop évidentes, elles ne 7 

servent pas à grand-chose. Donc, posez-lui la question, je crois que je sais déjà quelle 8 

sera sa réponse. Allez-y.  9 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:00:00] 10 

Q. [12:00:01] Donc, Monsieur le témoin, vous voyez votre déclaration de 2018 à 11 

l’écran, les lignes, donc, 913 à 920. Vous voyez, n’est-ce pas ? Et vous maintenez 12 

votre déclaration ?  13 

R. [12:00:33] Oui, je vois. 14 

Q. [12:00:34] *Est-ce correct, ce que vous avez dit en 2018 ? 15 

R. [12:00:36] Mais je... je suis en train de me répéter. Ce sont les mêmes explications 16 

que j’ai données jusque-là. Je ne suis pas allé... je ne suis pas sorti au-delà de... en 17 

dehors de ce que j’ai eu à dire.  18 

Q. [12:00:57] Oui, merci, Monsieur.  19 

Je vais vous montrer un deuxième extrait de la même déclaration. Nous sommes à la 20 

page, cette fois, 1703. Les mêmes références, CAR-OTP-2080-1678, mais nous 21 

sommes, par contre, à la page 1703.  22 

J’attire votre attention, Monsieur le témoin, sur la ligne 849 jusqu’à la ligne 856. On 23 

lit là que l’enquêteur vous demande ce qu’il y avait à coordonner, donc : que 24 

coordonnait M. Ngaïssona ? Et on trouve là votre réponse, la réponse que vous avez 25 

donnée à l’époque. En fait, vous avez répondu : moi, je ne sais pas, demandez à 26 

M. Ngaïssona lui-même. 27 

Ma question, aujourd’hui, est : est-ce que vous confirmez votre témoignage 28 
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aujourd’hui — cette déclaration ?  1 

R. [12:02:40] La question que vous me posez par rapport à ce document, je crois que 2 

j’ai répondu au Procureur sur la même question. J’ai donné... j’ai été clair dans ma 3 

réponse, que le coordonnateur est celui-là qui coordonne tout, il donne « de 4 

l’ »ordre, il prend des décisions. Je suis en train de vous donner les mêmes réponses.  5 

Q. [12:03:12] Avez-vous jamais entendu parler du fait que M. Ngaïssona avait donné  6 

des ordres * d’attaquer des civils en 2013 et 2014 ?  7 

R. [12:03:50] Vous m’avez posé ce... la même question ce matin et j’ai... j’y ai  8 

répondu. À aucun moment, Ngaïssona m’a... m’a parlé d’une attaque qui allait se  9 

faire. Et donc, je vous ai parlé de ça ce matin, vous revenez encore sur la même  10 

question. Je ne sais quelle réponse vous donner. Il fut un moment où je n’allais plus  11 

chez lui et, donc, je ne savais pas ce qu’il faisait de son côté, je ne pouvais pas le  12 

savoir. Vous me reposez la même question.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:04:32] Le témoin a raison. 14 

C’était peut-être un peu différent, mais enfin, bon, ça a déjà été couvert et c’est, en 15 

tous les cas, moi aussi, mon impression. 16 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:04:50] Ma question était légèrement différente, 17 

mais je comprends... je comprends le commentaire. 18 

Q. [12:04:59] Très bien. Je passe à un deuxième sujet, qui est afférent à la 19 

Coordination.  20 

Monsieur le témoin, pourriez-vous être d’accord avec moi si je déclare que, à la fois 21 

la communauté internationale, quelle que soit la définition qu’on lui donne, ainsi 22 

que le gouvernement de transition, voulaient tous deux une Coordination nationale 23 

des Anti-balaka sur pied dès le début de 2014, et c’est eux qui l’ont demandé ; est-ce 24 

exact ? 25 

R. [12:05:57] Non. Ce ne sont pas eux qui ont demandé aux Anti-balaka de mettre sur 26 

pied une coordination. Mais à l’époque, ils voulaient un interlocuteur, c’est-à-dire 27 

quelqu’un pouvant représenter le mouvement, pour pouvoir s’adresser à la 28 
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communauté internationale et au gouvernement. Et alors que... c’est par la suite, au 1 

lieu d’aller en rangs dispersés, et... on pouvait pas aller, hein, voir... rencontrer le 2 

gouvernement, la communauté internationale pour dire quoi que ce soit. C’est ainsi 3 

qu’ils ont décidé que, lui, qu’il aille... qu’il représente le... le gouvernement.  4 

Ce n’est pas la communauté internationale qui a demandé au mouvement de mettre 5 

sur pied une... une coordination. La communauté internationale ne pouvait pas nous 6 

demander cela. Mais pour pouvoir s’adresser à eux, il fallait quelqu’un pour 7 

représenter ceux qui venaient... ceux qui venaient de partout, mais parce qu’ils 8 

étaient... ils venaient partout, donc eux tous ne pouvaient pas aller rencontrer le 9 

gouvernement ou la communauté internationale. Alors, c’est ainsi qu’on a… on a 10 

mis sur pied la coordination, on a nommé une... un... le coordinateur général pour 11 

pouvoir représenter le mouvement. 12 

Q. [12:07:32] Merci, Monsieur le témoin.  13 

Donc, la coordination générale a vu le jour, une fois que le souhait d’avoir un point 14 

de contact fut exprimé par le gouvernement transitoire. Est-ce que... le 15 

gouvernement national. Est-ce que vous êtes d’accord que c’est ça qui a déclenché... 16 

ils voulaient un point de contact et c’est ce qui a déclenché la mise sur pied de la 17 

Coordination nationale ?  18 

Le Procureur vous a déjà montré une vidéo, nous allons vous montrer une minute de 19 

la même vidéo parce que nous y jetons un éclairage un peu différent de ce qui a été 20 

présenté.  21 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:08:40] C’est dans le classeur à l’onglet 39, c’est une 22 

vidéo d’un entretien que vous-même vous avez donné le 3 mars 2014.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:08:49] Je crois que nous 24 

passons à huis clos partiel. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:08:57] Je me lève parce que la réponse à la 26 

dernière question n’est pas reprise à la retranscription.  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:09:06] En effet, il y a eu 28 
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plusieurs extraits qui ont manqué aussi avant la pause, par exemple, la décision que 1 

j’avais prise sur votre intervention.  2 

Mais passons maintenant à huis clos partiel pour la question suivante.  3 

*(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 09) (Reclassifié partiellement en public) 4 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:09:31] Nous sommes en audience à huis 5 

clos partiel, Monsieur le Président.  6 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:09:38] 7 

Q. [12:09:39] Le (Expurgé) 8 

(Expurgé) que nous avons entendue dans cette même... dans ce même  9 

prétoire il y a deux jours. Et il y a un extrait que nous voudrions vous présenter sur 10 

un sujet sur lequel je vous interroge.  11 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:10:00] Il s’agit de l’onglet 39 du dossier CAR-OTP-12 

2076-2085... (correction de l’interprète) 0825, et c’est à la minute 1 min 4 sec jusqu’à 13 

2 min 39 sec. Et la retranscription de cette audio se trouve à l’onglet 40 du dossier, 14 

avec la référence CAR-OTP-2122-7403, cette fois-ci, page 7404, ligne 18 à ligne 36.  15 

Alors je vous invite, Monsieur le témoin, à écouter votre voix et vos propos et je 16 

reviendrai par la suite vers vous avec une question. 17 

(Le greffier d’audience s’exécute) 18 

(Diffusion de la bande audio) 19 

[Insertion d’une portion de la transcription originale de l’audio n° CAR-OTP-2076-0825, 20 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 21 

française]  22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:12:33]  19 

Q. [12:12:34] Ma question, Monsieur le témoin, est la suivante... (suite de l’intervention 20 

non interprétée)  21 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:12:56] Non, mais l’interprète attend la 22 

question. 23 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:13:03]  24 

Q. [12:13:16] Quand le chef d’État a-t-il *demandé ce contact, ce bureau ? Est-ce que 25 

vous vous souvenez de ça ?  26 

R. [12:13:31] Non, je... j’ai dit tout à l’heure que ce sont pas... ce n’est pas le chef de 27 

l’État qui a demandé aux Anti-balaka de mettre sur place la... sur pied la... la 28 
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coordination. C’était pas la communauté internationale non plus. 1 

Et je viens d’écouter l’interview, mais je m’en vais vous donner l’explication 2 

suivante : lorsque que Ngaïssona était comme coordonnateur politique, il était au 3 

Cameroun et, lorsqu’il est revenu à Bangui, il était encore le coordonnateur politique 4 

du mouvement. C’est ce que nous avions en tête.  5 

Mais à Boy-Rabe, quand on était à Boy-Rabe, tous ceux qui étaient là voulaient le 6 

nommer comme coordonnateur général des Anti-balaka. (Expurgé) 7 

(Expurgé) mais je pouvais rien dire puisque tout le  8 

monde était d’accord.  9 

Alors, moi... une fois devenu coordonnateur, on l’appelle, il décroche pas. À chaque 10 

fois qu’il allait rencontrer les autorités, il revient, on lui pose des questions, il faisait 11 

pas de compte rendu. À chaque... Et également, il y avait pas de... de réponse quand 12 

à ce que qui concerne le DDR. Et c’est pourquoi, moi, j’ai dit : il faudrait pas qu’une 13 

fois nommé coordonnateur général, qu’il fasse de la récupération politique, qu’il soit 14 

front avec le mouvement, qu’il transmette fidèlement ce que le mouvement... les 15 

vœux, les préoccupations du mouvement aux autorités. C’est pourquoi j’ai toujours 16 

dit que, une fois nommé coordonnateur, il faudrait être en mesure de représenter le 17 

mouvement ou de présenter les préoccupations du mouvement aux autorités 18 

politiques. Mais une fois à Boy-Rabe, il a changé de... de décision. Et c’est ainsi qu’il 19 

est devenu coordonnateur des Anti-balaka.  20 

Q. [12:15:49] Oui, mais Monsieur le témoin, est-ce que Mme Samba-Panza elle-même, 21 

en fait, voulait un bureau anti-balaka, n’est-ce pas ?  22 

R. [12:16:13] Non, non, non, non. Je ne m’en souviens... je ne me souviens pas des 23 

choses comme ça. Ce que je sais, c’est que ce sont les Anti-balaka qui ont choisi 24 

Ngaïssona comme coordonnateur général. Et c’est après son choix que Samba-Panza 25 

est entrée, a tenté de... est entrée en contact avec lui ; lui, en sa qualité de 26 

coordonnateur. 27 

Q. [12:16:43] Est-ce que vous vous rappelez que les autorités françaises, en 28 
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République centrafricaine, avaient demandé un contact de façon à ce que les Anti-1 

balaka soient représentés, *et ce au début de 2014 ? 2 

R. [12:17:10] Non, non, non, je ne me souviens pas de... de ça. Il ne faudra pas 3 

impliquer les Français dans... dans ça. Les Français ont plutôt sauvé le... la situation 4 

dans le pays. Mais me souvenir de... des choses telles que vous les expliquez, non.  5 

Q. [12:17:44] Monsieur le témoin, est-ce que vous vous souvenez (Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) que les Anti-balaka n’avaient pas de dirigeant pour les représenter,  9 

et qu’il n’y avait pas de contact entre eux et la communauté internationale, et qu’un  10 

tel contact devait être créé, mis sur pied.  11 

(Expurgé) 12 

R. [12:18:46] (Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:19:21] Je voudrais faire apparaître à l’écran l’onglet 16 

37 de notre dossier de la Défense, avec la référence CAR-OTP-2070-0294.  17 

(Le greffier d’audience s’exécute) 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:19:50] Est-ce que c’est une 19 

des questions qui risque de (Expurgé) 20 

(Expurgé)?  21 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:19:58] En fait, je n’ai pas le document sous 22 

les yeux maintenant, mais si c’est votre sentiment, je pense que vous avez 23 

probablement raison.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:20:07] Maître Knoops, 25 

évitez de citer qui que ce soit, de donner quelque nom que ce soit. 26 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:20:20] O.K., je vais peut-être pas le montrer au 27 

témoin non plus, c’est juste pour la Chambre. À la page 0296, deuxième paragraphe, 28 

ICC-01/14-01/18-T-058-Red-FRA CT WT 22-07-2021 39/98 TICC-01/14-01/18-T-058-Red2-FRA CT WT 22-07-2021 39/98 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0884 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18 

22/07/2021  Page 40  

on trouve là une des personnes auxquelles on fait référence et qui aurait été  1 

contactée par le colonel Depit, donc attaché militaire auprès de l’ambassade  2 

française, et qu’il aurait déclaré que les Anti-balaka n’avaient aucun dirigeant pour  3 

les représenter, ni aucun contact dans la communauté internationale. Il a donc  4 

demandé *à la source de contacter les chefs des Anti-balaka, à la suite de quoi une  5 

réunion fut convoquée à Boeing. Alors ma question à vous, Monsieur le témoin, est  6 

la suivante : est-ce que c’est une information que vous aviez, dont vous aviez pris  7 

connaissance, à savoir que ce M. Depit avait cherché à contacter *les dirigeants des  8 

Anti-balaka via une personne intermédiaire, et de façon à ce qu’un point de contact  9 

soit constitué, soit identifié ?  10 

R. [12:21:54] Non, je n’ai pas une telle information. Je n’ai pas une telle information. 11 

Q. [12:22:02] Je crois que nous pouvons repasser en audience publique.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:22:11] 13 

Oui, je crois, en effet. 14 

(Passage en audience publique à 12 h 22)  15 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:22:41] Nous sommes en audience publique. 16 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:22:42] 17 

Q. [12:22:43] Monsieur le témoin, est-ce que vous vous souvenez que, au lendemain 18 

de la nomination de Mme Samba-Panza comme Présidente transitoire de la 19 

République centrafricaine, que ce jour-là, donc, M. Ngaïssona a pris contact avec le 20 

gouvernement afin de s’entretenir avec le gouvernement et de voir comment gérer le 21 

désarmement des Anti-balaka ? 22 

R. [12:23:31] Non, ça, je ne... je ne le sais pas. 23 

Q. [12:23:38] Dans votre déclaration au Bureau du Procureur en 2018, CAR-OTP-24 

2072-1479, page 1483, et je prends les lignes 114 à 121, vous avez prétendu qu’en 25 

2018, M. Ngaïssona a contacté le gouvernement, dès que Mme Samba-Panza avait été 26 

nommée, et que lorsqu’elle est devenue Présidente, elle a immédiatement eu une 27 

réunion avec M. Ngaïssona, en ce compris des représentants de la MISCA et d’autres 28 
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autorités. Est-ce que vous vous rappelez avoir expliqué cela en 2018, Monsieur le 1 

témoin ? 2 

R. [12:24:59] Non, votre... votre question, vous ne l’avez pas posée comme ça. Vous 3 

avez parlé du fait que Samba-Panza, lorsqu’elle était Présidente, Ngaïssona a 4 

contacté le gouvernement. Mais Samba-Panza est devenue Présidente en janvier, 5 

après le départ de Djotodia. Après le départ de Djotodia. Et lorsque Samba-Panza a 6 

été nommée Présidente, c’est à ce moment-là, c’est après cela qu’elle a rencontré 7 

Ngaïssona. Et Ngaïssona avait déjà été choisi comme coordonnateur général des 8 

Anti-balaka. Et le but de... de leur rencontre, c’était... en effet, c’était ça. Et je me 9 

rappelle bien de... de ce jour, et c’est à cette occasion que Ngaïssona... Mme Samba-10 

Panza a fait une réunion devant... en présence de la MINUSCA et de tout le monde, 11 

l’équipe de la coordination, les leaders des Séléka ils sont sortis, ces leaders sont 12 

sortis, et la MISCA voulait arrêter Ngaïssona ; Samba-Panza a dit : « Non, vous ne 13 

pouvez pas l’arrêter, parce qu’il est venu dans une réunion de réconciliation, et vous 14 

ne pouvez pas l’arrêter. » C’est à ce moment-là que Samba-Panza a rencontré 15 

Ngaïssona. Ce n’est pas automatiquement après sa nomination qu’elle a rencontré 16 

Ngaïssona, ce n’est qu’après, lors d’une grande réunion, que Ngaïssona et elle se 17 

sont rencontrés. Voilà ce que je voulais dire dans... de cette déclaration.  18 

Q. [12:26:54] Je crois comprendre de votre témoignage que vous étiez présent et avez 19 

participé à cette réunion? 20 

R. [12:27:07] Non, je n’étais pas présent. Les détails que je vous ai donnés, je n’ai... je 21 

n’ai pas donné ces détails-là au Procureur lors de notre... de ma déposition. Mais 22 

comment est-ce que Samba-Panza et Ngaïssona se sont rencontrés, voilà les détails. 23 

Lorsque nous avions entendu dire qu’il a été bloqué, (Expurgé) 24 

(Expurgé) et Samba- 25 

Panza a dit : « Non, le pays n’était pas stable, (Expurgé) 26 

(Expurgé) et que si vous arrêtez...  27 

vous l’arrêtez et que vous n’arrêtez pas les Séléka, ça va créer d’autres problèmes. »  28 
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Il a été libéré entre 18 et 19 heures. Et donc, c’est dans ce sens-là que j’ai dit qu’il 1 

« s’est » rencontré avec Samba-Panza, mais ce n’était pas le jour d’après ou le jour 2 

même de la nomination de Samba-Panza qu’ils se sont rencontrés, ce n’est qu’après, 3 

que Samba-Panza a organisé une... une réunion, et... et c’était à cette occasion.  4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) mais il y avait un problème entre elle et  8 

Ngaïssona. Et elle avait décidé de... d’emprisonner Ngaïssona. Ngaïssona  9 

s’inquiétait, à cette époque, (Expurgé) pour lui dire que Ngaïssona  10 

est comme son fils, si seulement il y a un problème, c’était bien d’appeler Ngaïssona  11 

et de dialoguer avec lui. (Expurgé) 12 

(Expurgé) Elle a accepté le principe, les deux ont accepté le  13 

principe (Expurgé) 14 

(Expurgé) Et effectivement, Samba-Panza faisait des reproches à... a eu à faire des  15 

reproches à Ngaïssona. (Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) c’est celle-là. Mais je ne me rappelle pas de la date, est-ce que c’est en 2014, en  18 

2015 ? (Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

Q. [12:30:36] Monsieur le témoin, est-ce que vous vous souvenez si (Expurgé)  21 

(Expurgé) aurait abordé (Expurgé) la question de ce que  22 

l’on appelle en français le (intervention en français) « cantonnement » (interprétation) 23 

des Anti-balaka ? (Expurgé) au nom des Anti-balaka, (Expurgé) 24 

(Expurgé) qu’ils soient semblables aux Séléka ? 25 

R. [12:31:23] (Expurgé) 26 

(Expurgé)  27 

mais on n’était pas ensemble pour parler de... de ce... ce cantonnement. Je me  28 
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souviens, Samba-Panza et Ngaïssona avaient des différends, il y avait un différend, 1 

et j’ai joué l’intermédiaire pour leur permettre de s’entendre, et finalement, ils se 2 

sont entendus. Les... (Expurgé) 3 

(Expurgé) Et à chaque fois, lors de son intervention, Ngaïssona parlait  4 

du désarmement. Et dans... (Expurgé) 5 

(Expurgé) mais la réunion… les réunions organisées à son domicile, je... je n’y prenais  6 

pas part, (Expurgé) 7 

(Expurgé) mais je  8 

ne me souviens plus de la date.  9 

Q. [12:32:51] Très bien. Nous allons revenir à ce point si intéressant, on parlera du 10 

désarmement et du cantonnement.  11 

Mais pour l’instant, j’ai quand même un sujet supplémentaire à aborder, qui porte 12 

toujours sur cette réunion avec Samba-Panza. Vous souvenez-vous que 13 

M. Ngaïssona a critiqué dans la presse centrafricaine le commandant de la force 14 

Sangaris, le général *Francisco Soriano? 15 

R. [12:33:49] L’interprète... l’interprète n’a pas interprété pour moi.  16 

Q. [12:33:52] Vous voulez que je repose la question, c’est ça ?  17 

R. [12:33:57] Je n’ai pas suivi l’interprétation. 18 

Q. [12:34:01] Très bien. Donc, vous souvenez-vous que M. Ngaïssona, au début de 19 

l’année 2014, a critiqué dans la presse centrafricaine la personne qui était 20 

commandant de la force Sangaris à l’époque, le général *Francisco Soriano ? Il l’a  21 

critiqué parce qu’il n’avait pas contenu les Anti-balaka comme... similairement aux 22 

Séléka.  23 

R. [12:34:49] Je m’en souviens pas. Je m’en souviens pas (répète le témoin).  24 

Q. [12:34:58] Très bien. Le 19 juillet de cette année, on vous a demandé de 25 

commenter un document rédigé par les Anti-balaka, avec leur soi-disant 26 

revendications ou souhaits quant aux postes au gouvernement. Il s’agit donc de la 27 

page 60, ligne 14 de la transcription en temps réel du 19 juillet.  28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:35:50] On s’en souvient très 1 

bien, et en plus, on est en temps... on est en audience publique. 2 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:35:47] Je ne vais pas parler de noms. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:35:50] 4 

Oui, je sais, certes, mais au cours de la semaine dernière... enfin, toute cette semaine  5 

d’ailleurs, on a très certainement parlé de certaines choses qui demandent sans doute 6 

des expurgations. Enfin, allez-y, poursuivez.  7 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:36:08] 8 

Q. [12:36:10] Dans cette transcription du 19 juillet, à la page, donc, 66, l’Accusation 9 

vous a demandé s’il s’agissait d’une initiative émanant des Anti-balaka eux-mêmes. 10 

Vous souvenez-vous de ce que vous avez dit, à ce propos, dans votre déclaration de 11 

2018 ? 12 

R. [12:37:07] Oui, ce sont les revendications des Anti-balaka qui attendaient le... le 13 

DDR, c’est ce qu’ils... c’est ce qu’ils demandaient. Ils voulaient que... être cantonnés, 14 

en attendant le DDR.  15 

Q. [12:37:45] Donc, vous nous dites que c’étaient des revendications exprimées par 16 

les... les Anti-balaka eux-mêmes ; c’est ce que vous maintenez aujourd’hui, n’est-ce 17 

pas ?  18 

R. [12:38:12] Oui, ils insistaient lorsqu’ils présentaient leurs revendications, ils ne 19 

cessaient de parler du DDR. C’est... c’est pourquoi Ngaïssona l’a mentionné, pour 20 

présenter au gouvernement. 21 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:38:32] Puis-je montrer quelque chose au témoin ? 22 

CAR-OTP-2080-1565, page 1574 de cette déclaration, ligne 286 à 297 de cette 23 

déclaration. Cela porte sur le document qui a été montré le 19 juillet au témoin. Les 24 

numéros « CAR » ne sont pas les mêmes. Sur la liste de l’Accusation, il s’agit du 25 

document qui se trouve à l’onglet 53.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:39:45] Monsieur le témoin, 27 

regardez sur l’écran votre réponse à « la » ligne 288, 290 et 294, il s’agit de vos 28 
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réponses. Et si vous voulez faire des commentaires, n’hésitez pas. On dirait que ce 1 

document... enfin, si j’ai bien compris... Allez-y. 2 

Et qu’a dit le témoin exactement ? 3 

R. [12:40:24] C’est la réponse que j’ai donnée. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:40:30] Très bien, merci. 5 

Allez-y, poursuivez, Maître Knoops. Il y a peut-être une solution pour ce problème 6 

potentiel.  7 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:40:43] 8 

Q. [12:40:46] Bien. Monsieur le témoin, vous êtes d’accord avec moi, en 2018— et 9 

vous le maintenez encore aujourd’hui —, ce n’étaient pas des revendications venant 10 

des Anti-balaka, mais c’est une liste que Mme Samba-Panza a demandée, elle a 11 

demandé que l’on établisse cette liste aux fins de donner certains postes clés à des 12 

leaders anti-balaka. C’est elle qui a demandé la liste, c’est Samba-Panza qui a 13 

demandé que l’on fasse cette liste ; oui ou non? 14 

R. [12:41:35] Au départ, les Anti-balaka sollicitaient des postes effectivement, et 15 

Samba-Panza a... a accepté, c’est ainsi que... qu’elle a demandé que le mouvement 16 

dresse une liste, hein, pour lui présenter. Donc, c’est... c’est ça.  17 

Q. [12:41:56] Je vous remercie. Et la même chose s’applique à la liste où l’on parlait 18 

salaire. Donc, il s’agit de la transcription, page 59, de l’audience du 19 juillet ; je l’ai 19 

sous la main. Liste de nominations à des postes gouvernementaux, et postes qui 20 

correspondent à des salaires pouvant être utilisés pour... pour soutenir les hommes.  21 

Et à la page 59, donc, aux lignes 21 à 25, vous avez dit — et je cite : « Cette idée, 22 

comme la liste précédente qu’on vient... dont on vient de parler, émanait de Samba-23 

Panza. » 24 

C’étaient ses idées à elle, c’étaient ses demandes à elle ; n’est-ce pas ?  25 

R. [12:43:44] Écoutez, les... les Anti-balaka demandaient à avoir des postes... avoir 26 

des postes, et c’est pourquoi elle-même a demandé qu’on lui présente des listes et 27 

des... postes qu’ils voulaient obtenir. C’est... c’est pourquoi cette liste-là lui a été 28 
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présentée, et elle était d’accord pour pouvoir nommer les... les personnalités 1 

retenues. Et donc, il a... elle a demandé qu’on lui envoie le nom des gens, des 2 

intellectuels qui faisaient partie, qui étaient dans le mouvement, pour pouvoir les 3 

nommer, c’était ça.  4 

La semaine dernière, le... le Procureur présenté une liste des revendications, hein, 5 

présentée par la coordination des Anti-balaka. Il y avait différents postes, c’était ça. 6 

Et finalement, Samba-Panza a accepté, elle a demandé qu’on lui envoie cette... cette 7 

liste-là. C’est pourquoi la coordination a dressé la liste pour lui envoyer à elle, 8 

Samba-Panza.  9 

Q. [12:45:00] Ma question, donc, sera directe : est-il vrai que c’est Mme Samba-Panza 10 

qui a suggéré que l’on établisse cette liste ; oui ou non ? 11 

R. [12:45:18] Oui, c’est... c’est elle. Mais suite à la... aux différentes recommandations 12 

des Anti-balaka. Mais elle n’a pas demandé ça promptement comme ça, c’était... 13 

c’est... ce sont les Anti-balaka qui ont demandé, et elle a accepté, elle a accepté le... la 14 

liste envoyée, avec les différentes propositions.  15 

Q. [12:45:49] Bien. Mais ne pensait-elle pas qu’en donnant ce type de postes et ces 16 

responsabilités à des chefs anti-balaka, ou d’anciens chefs anti-balaka, cela pourrait 17 

éventuellement permettre d’arriver à la paix, ça faisait partie quand même de sa 18 

politique ; n’est-ce pas ?  19 

R. [12:46:23] Oui, cela était fait dans un souci d’apaisement, l’apaisement dans le 20 

pays, parce qu’elle avait déjà eu à faire la... la même faveur aux Séléka, donc 21 

l’intention était d’aboutir à un apaisement. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:46:59] J’ai une remarque à 23 

faire, au passage — ce n’est pas une objection ou quoi que ce soit, et je ne voudrais 24 

pas qu’il y ait de commentaire de qui que ce soit : mais il serait quand même bien si 25 

on avait pu poser cette question à Mme Samba-Panza elle-même. 26 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:47:19] Mais moi, je suis d’accord avec vous, mais 27 

enfin, si... c’est passé.  28 
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Q. [12:47:27] Donc, d’après ce que vous savez, Monsieur le témoin, en faisant ce type 1 

de demande auprès des Anti-balaka, Mme Samba-Panza ne pensait-elle pas qu’une 2 

structure de coordination nationale, telle qu’elle a été établie en janvier 2014 par 3 

M. Ngaïssona, ainsi que le (intervention en français) comité (interprétation) dont vous 4 

avez parlé dans votre déclaration, permettrait la paix et la réconciliation ? Cette 5 

structure d’unité... de coordination nationale faisait partie de la politique de la 6 

Présidente de transition qui était que la paix revienne dans le pays ? 7 

R. [12:48:40] Je vous le dis encore, ce n’est pas Samba-Panza qui a demandé aux Anti-8 

balaka de mettre en place une coordination, ils l’ont fait de leur propre chef. Et 9 

puisque cette coordination existait, ils pouvaient être des interlocuteurs fiables 10 

auprès de Samba-Panza, parce qu’on ne pouvait pas y aller de manière dispersée. 11 

Elle a accepté de collaborer avec cette coordination au nom de la paix, et c’est... c’est 12 

normal.  13 

Q. [12:49:37] Mais elle savait quand même ce que M. Ngaïssona essayait de réaliser 14 

avec les ComZone, c’était de notoriété publique, on savait qu’il essayait de... 15 

d’étoffer la coordination nationale en invitant les ComZone, elle savait parfaitement 16 

quand même que cette... que cette structure avait été établie, elle ne l’a pas interdite ? 17 

R. [12:50:18] Mm-hm, mais elle n’était pas anti-balaka. Samba-Panza n’est pas anti-18 

balaka. La coordination mise en place par les Anti-balaka, elle ne... elle n’en a pas été 19 

à l’initiative, elle ne l’a pas demandée. Ce sont eux qui ont mis en place cette 20 

coordination, et elle a accepté de... d’être en contact avec elle... avec... avec cette 21 

coordination et de collaborer. Lorsque cette collaboration a... lorsque cette 22 

coordination (se corrige l’interprète) a été mise en place, elle a accepté de dialoguer 23 

avec cette... avec cette coordination.  24 

Q. [12:51:14] Très bien.  25 

Et c’est la même chose pour l’ONG MOUDA *et le Conseil Danois pour les Réfugiés, 26 

ils étaient d’accord avec l’établissement de cette coordination nationale et sa fonction 27 

et sa structure ? Avez-vous entendu quelqu’un dire, à un moment ou à un autre, 28 
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« toute la structure... toute cette structure de coordination nationale est stupide, n’a 1 

aucun sens, il faut qu’on y mette un terme, ça ne sert à rien » ?  2 

R. [12:52:00] MOUDA est une ONG nationale qui travaille dans la médiation. Le 3 

Conseil danois des réfugiés (Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) Ce n’est pas... ce n’est ni MOUDA ni le  6 

Conseil national des réfugiés qui a demandé a ce que les Anti-balaka mettent en  7 

place leur coordination. Non, ces deux ONG n’ont fait que jouer leur rôle de 8 

médiateur. 9 

Q. [12:52:53] Mais vous êtes d’accord avec moi, Monsieur le témoin, pour dire que la 10 

structure qui avait été mise sur place par la coordination nationale n’a pas été faite 11 

en cachette, toutes les réunions étaient publiques, la structure était publique pour ce 12 

qui est des ComZone. Rien n’a été fait clandestinement, vous êtes d’accord avec 13 

moi ? 14 

R. [12:53:28] La coordination nationale qui a été mise en place, c’était... ce n’était pas 15 

dans un environnement public, c’était chez Ngaïssona, dans la propriété de 16 

Ngaïssona, et ce n’est qu’après cette mise en place que les réunions ont commencé à 17 

se tenir dans des... des salles qui étaient publiques. Mais la mise en place, c’était 18 

chez... dans... au domicile de M. Ngaïssona. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:53:44] Mais Me Knoops  20 

veut juste savoir si c’était quelque chose qui faisait *l’objet de discussions  21 

publiques qui étaient connues, qui étaient de notoriété publique une fois que la  22 

structure a été établie. Je pense que c’est ça la question. Mais je vois M. Vanderpuye  23 

qui est debout.  24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:54:24] Oui, je suis parfaitement d’accord. 25 

M. Knoops parle de Comzone par rapport à la coordination. Je ne sais pas si on parle 26 

de coordination en tant que telle ou de Comzone, ce n’est pas très clair.  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:39]  28 
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Q. [12:54:39] Moi, ma question portait sur la coordination en tant que telle. Y avait-il 1 

une coordination nationale et donc, cette coordination nationale était-elle, si elle 2 

existait, était-elle de notoriété publique ? Est-ce que son fonctionnement était public 3 

une fois qu’elle a été établie ?  4 

R. [12:55:10] Oui, c’était public, c’était notoirement connu. Les Centrafricains étaient 5 

au courant, la communauté internationale aussi. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:01:49] Très bien. 7 

Maître Knoops avant la pause, j’ai encore une question de suivi, et puis, j’aimerais 8 

aussi savoir pour combien de temps vous en avez encore ? Vous nous avez alléchés, 9 

hier. 10 

M. KNOOPS (interprétation) : [12:55:49] Oui, je pense que ma proposition était très 11 

alléchante. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:55:56] Non, non, de toute 13 

façon, surtout, ne mettez (phon.) pas la Chambre... 14 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:55:59] Je pense qu’on pourrait en terminer encore 15 

avec une session et ce sera fini. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:05] Très bien. Donc, on 17 

essaie d’en terminer avec une session, et si on doit la poursuivre un peu, pas de 18 

souci. Je vous demande parce qu’il faut quand même qu’on s’organise. 19 

Il faut que le Greffe et tout le monde sache que nous en aurons terminé aujourd’hui.  20 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:56:20] C’est réalisable. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:25] On pourrait aussi 22 

avoir une pause déjeuner plus courte, ce serait une bonne idée. Oui, oui, excellente 23 

idée.  24 

M. Vanderpuye est debout. Ça vous gêne de ne pas déjeuner ? 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:56:38] Non. J’ai un souci quand même, c’est 26 

la possibilité d’avoir quelques questions supplémentaires. J’ai des Post-it ici. Je vais, 27 

pendant cette courte pause déjeuner, les passer en revue pour voir s’il est vraiment 28 
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nécessaire de poser toutes ces questions. Mais quand même, il y a une possibilité. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:55] Dans ce cas-là, il faut 2 

vraiment avoir une pause déjeuner très courte.  3 

Et avez-vous une question encore de suivi ? Allez-y, Maître Knoops, dans ce cas-là. 4 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:57:07] Oui. C’est une... Il y a une phrase dans la 5 

déclaration du témoin qui m’intéresse, CAR-OTP-2072-1479, page 1500, et il a la 6 

même réponse d’ailleurs à la page 1501. Moi, celle qui m’intéresse, c’est sa 7 

déclaration à la page 1500, lignes 765 et 766.  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:57:54] Je crois que le 9 

français c’est 762, plutôt.  10 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:58:03] Oui, en effet. Pour le témoin, en français, 11 

c’est 762 à 763. 12 

Q. [12:58:07] Pourriez-vous, s’il vous plaît, regarder ces lignes, 762 à 763 ? Il s’agit de 13 

votre réponse, et cela porte sur le même sujet que celui que nous venons d’aborder. 14 

Ce n’était pas clandestin ni caché, mais en 2018, vous avez dit aux enquêteurs qu’une 15 

fois la coordination établie et constituée par M. Ngaïssona, il a publié la copie à la 16 

communauté internationale. Alors ma question...  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:58:50] Mais c’est vrai, ou 18 

quoi ? 19 

R. [12:58:57] Oui, oui. Mais la question m’avait été posée, j’ai donné la... la réponse. 20 

Lorsque la coordination a été mise en place, elle a été rendue publique. Je crois que 21 

c’est la même question que vous me posez encore. 22 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:59:14]  23 

Q. [12:59:14] Oui, oui, certes. Mais ma question était... 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:59:20] Il a répondu. Il a 25 

répondu. Tout est très clair. Il l’a déjà dit à l’époque, et nous pouvons le croire, enfin, 26 

utiliser ce qui a été dit. Il a dit la même chose aujourd’hui, il semble toujours 27 

maintenir sa position. 28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [12:59:35] Oui, mais je voudrais savoir si le témoin 1 

savait que dans sa... dans une publication... dans cette publication, le plan d’inviter 2 

les ComZone à la coordination était inclus.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:59:50] Oui, ça, c’est 4 

important, en effet. 5 

R. [13:00:04] Oui, la coordination a été établie, et sous cette... l’autorité de cette 6 

coordination, il y avait les ComZone.  7 

Me KNOOPS (interprétation) : [13:00:20] 8 

Q. [13:00:21] Je vous remercie. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:00:23] Donc, la question 10 

n’était pas tout à fait cela, et maintenant je dois reprendre la question.  11 

Q. [13:00:26] Donc la question était la suivante : est-ce que cela aussi était 12 

communiqué publiquement, l’organisation des ComZone, est-ce que ça a été diffusé 13 

et communiqué à tous ? Est-ce que c’était public ? 14 

R. [13:00:42] Oui, dans la coordination, effectivement, cela a été rendu public.  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:01:03] Très bien.  16 

Nous allons donc faire une courte pause déjeuner jusqu’à 14 heures et nous en 17 

aurons terminé aujourd’hui, c’est certain. 18 

Mme L’HUISSIER [13:01:08] : Veuillez vous lever.  19 

(L’audience est suspendue à 13 h 01) 20 

(L’audience est reprise en public à 14 heures) 21 

Mme L’HUISSIER : [14:00:35] (Intervention inaudible)  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:01:03] Rebonjour.  23 

Maître Knoops, vous avez la parole. 24 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:01:08] 25 

Q. [14:01:09] Rebonjour, Monsieur le témoin. Avant la pause, nous avons parlé de la 26 

coordination. Avant que je ne passe au sujet suivant, les ComZone, ou zones, j’ai un 27 

sujet que j’aimerais traiter qui a un lien avec les coordinations... avec la coordination. 28 
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Et Monsieur le Président, étant donné qu’il s’agit de deux déclarations du témoin en 1 

public, je pense qu’il vaudrait mieux passer à huis clos partiel.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:01:56] Oui, effectivement, 3 

huis clos partiel. 4 

*(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 01) (Reclassifié partiellement en public) 5 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:02:02] Nous sommes à huis clos partiel, 6 

Monsieur le Président.  7 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:02:04] 8 

Q. [14:02:04] Monsieur, pendant l’interrogatoire de l’Accusation, il y a eu un 9 

interview qui vous a été présenté à l’intercalaire de l’Accusation n° 30 — il a déjà été 10 

diffusé, donc je ne vais pas le refaire, pour gagner du temps. Mais j’ai une question 11 

différente de celle posée par l’Accusation. La question qui vous a été posée au sujet 12 

de cette vidéo était la suivante... elle concernait les enfants soldats, ma question est 13 

différente, mais elle porte sur la même vidéo. Dans cette vidéo qui a déjà été montrée 14 

à la Chambre, (Expurgé) et je cite dans la... de la transcription de cette vidéo CAR- 15 

OTP-2127-4502, la première page est la page 4501 du document, une vidéo du  16 

20 mars 2014. Et à la page 4501... 4502 — 4502 —, ligne 35 jusqu’à la ligne 37, (Expurgé)  17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) Fin de citation. 21 

Alors, la question que je vous pose est celle-ci : (Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

R. [14:04:32] (Expurgé) 24 

Il s’agissait de cantonnement... Il s’agit de cantonner les Anti-balaka en un seul 25 

endroit, un seul endroit et s’occuper d’eux, ne pas les laisser se pavaner, se promener 26 

avec des armes à feu, ce n’est pas bien, ça... pour les empêcher de se promener et 27 

piller et faire des exactions. (Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:05:32] Maître Knoops, 2 

votre collègue peut regarder, ce n’était pas l’onglet 30. Est-ce qu’on pourrait avoir 3 

l’ERN complet ? Vous pouvez poursuivre, mais à un moment donné, il faudra 4 

vérifier. Peut-être que vos collègues peuvent faire cela.  5 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:05:47] Alors, il s’agit... la transcription, donc, 6 

figurait à l’intercalaire 83. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:05:55] C’était 30 ou 8 

quelque chose comme ça.  9 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:05:57] La vidéo, c’est 30... 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:05:59] Mais la référence 11 

ERN ? Mais vous ne devez pas le faire maintenant, vous pouvez poursuivre. 12 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:06:06] J’ai la référence ERN maintenant : 2066-13 

5310, c’est l’onglet 30 dans le classeur de l’Accusation. Et la transcription dont j’ai 14 

donné lecture, c’est onglet 83, CAR-OTP-2127-4501, aux pages 4502... à la page 4502, 15 

lignes 35 à 37. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:06:45] Merci. Merci.  17 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:06:50] Je vous en prie.  18 

Q. [14:06:53] Monsieur, Est-ce qu’à ce moment-là, vous pensiez, comme 19 

M. Ngaïssona, qu’il fallait rassembler les Anti-balaka dans un camp unique ? 20 

R. [14:07:08] Oui, c’est ce que tout le monde pensait.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:07:12] Est-ce qu’on peut 22 

repasser en audience publique, dites-le-nous ?  23 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:07:20] Oui, mais il y a une autre... un autre extrait 24 

audio que je voudrais passer. Mais vous avez raison, j’aurais pu poser cette question 25 

en audience publique. 26 

Q. [14:07:35] Alors, je vais d’abord vous montrer le deuxième extrait vidéo, en fait, il 27 

y en a deux. L’onglet n° 12 de notre classeur de la Défense. Il y a deux extraits de la 28 
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même vidéo et l’on voudrait commencer par CAR-OTP-2023-1812, à la minute 1 

25:29 jusqu’à 27:48. La transcription en français, c’est à l’onglet 13, pour la 2 

traduction. Onglet 13, CAR-OTP-2118-5597, à la page 5604, lignes 231 à 253. On va 3 

d’abord prendre cet extrait et puis ensuite le deuxième. 4 

(La greffière d’audience s’exécute) 5 

(Diffusion de la vidéo)  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:09:37] Il n’y avait pas 7 

d’interprétation ? 8 

(Diffusion de la vidéo) 9 

(Traduction à vue d’une portion de la vidéo CAR-OTP-2023-1812)  10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:11:43] 27 

Q. [14:11:43] Vous reconnaissez la voix de cette personne qui parle, n’est-ce pas, dans 28 
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cet extrait audio ? 1 

R. [14:11:51] Oui. 2 

Q. [14:11:52] Pourriez-vous nous dire de qui il s’agit ?  3 

R. [14:12:03] Sylvestre Yagouzou. 4 

Q. [14:12:11] (Expurgé) 5 

21 mars 2014 ?  6 

R. [14:12:27] Oui, je pense que(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

Q. [14:12:48] Et Monsieur, à ce moment-là, les Séléka n’étaient pas désarmés, n’est-ce 9 

pas, c’est ce que nous venons d’entendre de la part de M. Yagouzou. Est-ce que vous 10 

êtes d’accord avec lui, c’est-à-dire qu’ils n’étaient pas désarmés ? 11 

R. [14:13:15] En ce moment, ils avaient été cantonnés, mais pas désarmés. Par contre, 12 

il y avait d’autres éléments qui étaient... qui avaient été désarmés de force par les 13 

forces Sangaris. Mais ceux qui étaient cantonnés n’étaient pas encore désarmés. 14 

Q. [14:13:43] Monsieur, est-ce que vous pouvez confirmer que bien que les Séléka 15 

aient été mis dans un camp, ils pouvaient encore quitter le camp quelques fois pour 16 

commettre des crimes ? 17 

R. [14:14:02] Les Séléka ont été mis dans trois différents camps, le camp du RDOT 18 

sur la route de Boali, ils sont cantonnés à ce niveau et on contrôlait leur sortie. Il y 19 

avait des éléments incontrôlés qui pouvaient sortir lorsqu’ils avaient faim. Ils 20 

pouvaient sortir faire des bavures, faire des exactions et rentrer. Mais lorsqu’ils sont 21 

arrêtés par... mis... arrêtés par les Sangaris, (inaudible) ils sont arrêtés. Mais il y en a 22 

aussi au camp Béal. Ils sont parqués là aussi, et contrôlés. Il y a un autre camp, une 23 

autre base au Camp de Roux. Ils sont cantonnés là-bas et ils sont contrôlés. Et ceux 24 

qui sortent ou bien, précisément, ceux qui font les dégâts dans la ville, ce sont ceux 25 

qui n’ont pas été cantonnés.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:15:07] Audience publique, 27 

je crois, non ? 28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [14:15:11] Mais maintenant, on arrive (Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:15:20] Bon, très bien. Alors, 3 

on ne passe pas en audience publique. 4 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:15:24]  5 

Q. [14:15:24] Le même extrait audio. (Expurgé) 6 

(Expurgé) Et nous vous demandons de  7 

bien vouloir écouter cet extrait, à la même référence, CAR-OTP-2023-1812, toujours  8 

le... le classeur de la Défense, onglet n° 12, la minute 11:43 jusqu’à 13:29. La  9 

transcription française, à l’onglet 13 du classeur de la Défense, CAR-OTP-2118-5597, 10 

page 5600, ligne 54 jusqu’à 73. 11 

(La greffière d’audience s’exécute) 12 

(Diffusion de la vidéo)  13 

(Interprétation à vue d’une portion de la vidéo CAR-OTP-2023-1812)  14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:18:24] 2 

Q. [14:18:24] (Expurgé) 3 

(Expurgé) aux lignes 67, 68 de cet extrait audio que des Blancs  4 

apportent de la nourriture aux Anti-balaka, et que Mme Samba-Panza 5 

 ne devrait pas oublier les Anti-balaka. 6 

Ma première question est la suivante : qui était ces Blancs qui amenaient de la 7 

nourriture aux Anti-balaka ? 8 

R. [14:19:15] Ce sont les journalistes qui viennent chercher des interviews... chercher 9 

à donner des... chercher des interviews. Et quand ils arrivent, souvent, ils viennent 10 

avec des petites nourritures, des sachets d’eau, quelques fois, nous apportent 11 

quelques morceaux de pain. Et après l’entretien avec les Anti-balaka, ils leur 12 

offraient de l’eau et un peu de pain. Ce n’est pas vraiment une dotation en tant que 13 

telle apportée par les Blancs, non, c’étaient des journalistes qui venaient chercher des 14 

informations, et en venant, ils venaient avec des sachets d’eau, ils venaient avec 15 

quelques morceaux de pain, à titre de charité. Donc, ce n’était pas... ce n’était pas 16 

dans l’intention d’acheter leur conscience.  17 

Q. [14:20:26] Merci.  18 

Est-ce que, dans votre expérience, il n’y avait pas suffisamment de nourriture et 19 

d’eau ? 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:20:34] Oui. On peut 21 

repasser en audience publique, non ? 22 

M. KNOOPS (interprétation) : [14:20:38] Oui effectivement, audience publique. 23 

(Passage en audience publique à 14 h 21) 24 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:21:00] Nous sommes en audience publique, 25 

Monsieur le Président. 26 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:21:04] 27 

Q. [14:21:06] Donc, nous venons d’entendre que des Blancs amènent de la nourriture 28 
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et de l’eau aux Anti-balaka. Donc, d’après votre expérience, il n’y avait pas 1 

suffisamment de nourriture et d’eau pour eux à ce moment-là fournis par le 2 

gouvernement ? 3 

R. [14:21:33] Non, non. C’étaient les journalistes qui venaient juste pour une durée de 4 

30 minutes, chercher des informations, et après cela, ils offraient quelques morceaux 5 

de pain et un peu d’eau. Je n’ai pas dit que les Blancs leur apportaient de la 6 

nourriture quotidiennement.  7 

Q. [14:22:04] À part le fait d’apporter régulièrement de la nourriture, à ce moment-là, 8 

est-ce que vous... d’après votre expérience, les Anti-balaka étaient alors oubliés par le 9 

gouvernement de transition, pour ce qui est de la nourriture, de l’eau, des 10 

logements, des soins médicaux, et cetera. Parce que vous dites ici : « J’espère que 11 

Mme Samba-Panza ne nous oubliera pas. » Alors, ma question est la suivante : est-ce 12 

que vous étiez effectivement oubliés, vous et vos collègues, à ce moment-là, par le 13 

gouvernement ?  14 

R. [14:23:06] Pendant ces événements, notamment lorsque Samba-Panza est devenue 15 

Présidente, les Anti-balaka n’étaient pas cantonnés. C’est vrai, ils avaient des 16 

difficultés à se trouver de quoi manger, et on lui a demandé de s’occuper des Anti-17 

balaka, parce que s’ils restent dans la nature, ils risquent de... ils risquaient de 18 

continuer à commettre ces exactions. Et ils nous ont répondu... ces membres du 19 

gouvernement nous ont répondu qu’ils attendaient de recevoir de l’argent pour 20 

pouvoir s’occuper des Anti-balaka. (Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

Alors, j’aimerais vous parler d’abord de Yagouzou, qui a parlé tout à l’heure, là, c’est 26 

lui qui avait remis ces otages à Mme Samba-Panza. Vous savez, je suis venu ici pour 27 

dire la vérité. Alors, Mme Samba-Panza lui a remis de l’argent pour pouvoir aller 28 
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s’occuper de ces enfants-là. Et, quelquefois, il détournait cet argent. Et il ne nous... il  1 

ne disait rien à propos de cet argent. (Expurgé) poser la question à  2 

Mme Samba-Panza. Nous lui avons dit : « Mais Madame, vous nous avez promis  3 

prendre soin de ces enfants, mais pourquoi vous ne réalisez pas votre promesse ? » 4 

Et c’était là qu’elle nous répondait : « Mais écoutez mes enfants, de temps en temps, 5 

je donne de l’argent à M. Yagouzou pour vous donner, pour pouvoir prendre soin 6 

de ces enfants. » (Expurgé) 7 

(Expurgé) Alors vous voyez, ce sont les membres du  8 

gouvernement eux-mêmes, les autorités elles-mêmes, qui disaient qu’elles donnaient  9 

de l’argent pour s’occuper de l’argent... qui s’occupaient... pour s’occuper des Anti-10 

balaka.  11 

Vous savez, elle-même, elle ne pouvait pas avoir suffisamment d’argent pour 12 

pouvoir s’occuper de ces enfants, il fallait que l’argent vienne de la communauté 13 

internationale. Vous savez combien coûte le cantonnement des Séléka, c’est énorme. 14 

Alors, de temps en temps, Mme Samba-Panza elle-même prend son argent, ce qu’on 15 

appelle le fonds politique, elle prenait son argent et il donnait... elle donnait à des 16 

gens comme Yagouzou pour pouvoir prendre soin de ces enfants-là. Mais 17 

malheureusement, il détournait l’argent. Voilà pourquoi certaines personnes 18 

accusaient Samba-Panza, alors que ce n’était pas vraiment de sa faute. C’était ainsi 19 

que nous avons décidé de... de faire de manière à ce que les... certains leaders 20 

puissent obtenir des postes de responsabilité pouvant leur permettre d’avoir de 21 

l’argent pour pouvoir aussi s’occuper de ces enfants-là. Voilà ce qui se passait à 22 

l’époque. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:26:43] Je vais de nouveau 24 

faire cette remarque. Vous voulez obtenir de ce témoin, peut-être avec d’autres aussi, 25 

ce genre d’information, mais il vaudrait mieux que nous ayons ces informations 26 

immédiates par les personnes concernées, directement concernées. Poursuivez. 27 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:27:10] Je suis d’accord, Monsieur le Président.  28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:27:12]Merci. 1 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:27:14] 2 

Q. [14:27:15] Vous venez de parler de charité. Pourquoi... pourquoi certains 3 

journalistes, ou bien est-ce que c’était à ce moment-là que cette question d’argent, de 4 

distribution d’argent, a été soulevée et que des gens comme M. Ngaïssona ont 5 

commencé à donner de l’argent à des individus pour les aider à trouver à manger, 6 

de l’eau, un logement, des transports pour venir à Bangui parce que le 7 

gouvernement ne leur fournissait pas ou n’avait pas, tout simplement, les ressources 8 

suffisantes... des fonds suffisants pour organiser tout cela ?  9 

R. [14:28:04] Ce n’est pas vraiment ce que j’ai dit. J’ai dit que les journalistes ne 10 

venaient pas tous les jours. Ils pouvaient venir aujourd’hui, par exemple, parler avec 11 

les Anti-balaka, et en rentrant, ils leur offraient quelques morceaux de pain et un peu 12 

d’eau. Quelquefois, ils venaient rencontrer 10 ou 20 personnes, et après l’entretien, 13 

ils leurs offraient un peu d’eau, c’est tout. Non, mais ce n’est pas important que nous 14 

nous attardions sur cette histoire des journalistes, là. Les journalistes... les 15 

journalistes venaient juste chercher des informations, et en rentrant, ils leur offraient 16 

un peu de pain, et puis c’était tout. Non, non, non, ils ne leur donnaient pas de 17 

l’argent. Ce n’est pas ce que j’ai dit. Samba-Panza a bien expliqué qu’elle n’avait pas 18 

d’argent et qu’elle attendait la communauté internationale qui lui avait fait une 19 

promesse. Quand l’argent arriverait, elle s’occuperait de ces enfants-là, c’est ce 20 

qu’elle disait, et qu’elle ne faisait pas exprès.  21 

Q. [14:29:23] À part les journalistes, et c’était juste un exemple, est-ce qu’il y avait 22 

d’autres personnes, d’autres organisations qui essayaient d’aider les Anti-23 

balaka avec un soutien financier, un soutien médical ?  24 

R. [14:29:46] Je n’en sais rien. Je n’ai jamais eu une information de ce genre. 25 

Q. [14:29:55] Lorsque M. Ngaïssona est revenu du Cameroun, il est arrivé à Bangui, il 26 

a commencé à donner de l’argent à certaines personnes pour qu’elles reviennent à 27 

Bangui, tout ça en lien avec l’organisation d’événements des Anti-balaka. Est-ce que 28 
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c’est exact ? Il ne s’agissait pas de combattre, il s’agissait de faire en sorte que ces 1 

personnes puissent participer à des événements qui étaient organisés par la 2 

coordination nationale ; est-ce que c’est exact ?  3 

R. [14:30:57] Non. Je n’ai pas bien compris votre question. Vous parlez de Ngaïssona 4 

qui donnait de l’argent aux gens qui seraient à l’étranger, et qui seraient venus pour 5 

rejoindre la coordination. Je n’ai pas bien compris votre question, veuillez la 6 

reformuler, s’il vous plaît.  7 

Q. [14:31:15] Très bien. Et est-ce que vous vous souvenez que vous avez dit aux 8 

enquêteurs en 2018, dans votre déclaration, qu’une fois que M. Ngaïssona est arrivé 9 

à Bangui en janvier, il a commencé à distribuer de l’argent ; cet argent a été donné en 10 

connexion avec un événement anti-balaka. Donc, l’argent n’a pas été donné pour les 11 

combats, l’argent a été donné pour que ces gens puissent arriver et assister à cet 12 

événement.  13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:32:12] Puis-je avoir une référence, s’il vous 14 

plaît ?  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:15] J’ai l’impression de 16 

l’avoir vue, mais je n’ai pas la référence au bout des doigts. 17 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:32:21] J’ai la référence, je n’allais pas présenter la 18 

déclaration au témoin, mais je vais le faire maintenant, CAR-OTP-2072-1739, 19 

page 1746, lignes 211 à 222.  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:33:13] Vous savez, c’est 21 

maintenant la partie non appelante qui pose ses questions. Si vous voulez revenir à 22 

la déclaration, eh bien, je vous donnerai plus de marge de manœuvre que lorsque 23 

c’est la partie appelante qui souhaite citer la déclaration. Deuxièmement, il est 24 

toujours bon d’avoir sur la transcription ce à quoi vous faites référence. Alors, 25 

pourquoi est-ce que vous ne dites pas tout simplement : vous avez dit ceci et cela, 26 

est-ce que vous le maintenez, est-ce que c’est vrai ? Je pense que cela raccourcirait un 27 

peu la procédure. 28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [14:33:51] Oui, enfin, je ne veux pas faire de précédent.  1 

On a reçu une directive une fois, on sait quand est-ce qu’on peut présenter au témoin 2 

sa déclaration. Mais puisqu’on est en contre-interrogatoire, je veux bien. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:17] Monsieur 4 

Vanderpuye, vous êtes debout, vous regardez le document, vous avez peut-être un 5 

autre point de vue sur ce document. 6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:34:17] 2072-1739... je ne vois... page 1746, je 7 

ne vois pas du tout à quoi fait référence Me Knoops dans sa question. Il dit : « Vous 8 

avez dit aux enquêteurs, en 2018, qu’une fois que M. Ngaïssona est arrivé à Bangui 9 

en janvier, il a commencé à distribuer de l’argent. » Moi, je ne vois pas ça cité dans ce 10 

texte. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:34] Le problème avec la 12 

citation, c’est qu’il faut que la citation soit exacte. Les citations de transcriptions, de 13 

protocoles, d’ex-déclarations doivent être extrêmement précises. 14 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:34:50] Écoutez, j’ai en fait assimilé les deux 15 

documents et ceux-là qu’on trouve aussi à la page... ceux qu’on trouve à la 16 

page 1747, lignes 245 à 262, où le témoin explique qu’après l’arrivée de M. Ngaïssona 17 

en janvier, il a commencé à distribuer régulièrement de l’argent, jusqu’à la fin 2014, 18 

de façon régulière, et a financé tous les événements.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:35:19] 20 

Oui, enfin, bon, on en revient toujours à la même chose, on est en train d’interpréter 21 

les propos du témoin ; c’est des faux, du financement, de l’argent qui a été distribué 22 

ou n’a pas été distribué ? On va poser des questions, et puis après, on comparera 23 

avec ce qu’il a dit précédemment.  24 

Q. [14:35:37] Monsieur le témoin, je vous pose la question : en ce qui concerne le 25 

financement des Anti-balaka, savez-vous quoi que ce soit à propos de M. Ngaïssona 26 

qui aurait donné de l’argent aux éléments anti-balaka ? Ça, c’est la première 27 

question, et ensuite, vous répondez par « oui » ou par « non », et ensuite il y aura 28 
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une question de suivi.  1 

R. [14:36:02] Après son arrivée à Bangui, il a donné de l’argent aux gens de Boeing, 2 

ainsi qu’aux éléments de Boy-Rabe. Les gens se sont distribué l’argent. Mais je ne 3 

suis pas au courant des sommes qu’il aurait déboursées avant. Mais lorsqu’il est 4 

arrivé à Bangui, il a donné l’argent aux éléments de Boy-Rabe ainsi qu’à ceux de 5 

Boeing ; j’étais présent. Ils se sont partagés, ils se sont même bagarrés pour la... 6 

pendant distribution, il y en a qui avaient reçu 300 francs, 500 francs — peut-être 7 

c’est de ça que l’avocat fait allusion. Je ne sais pas s’il avait donné de l’argent 8 

auparavant aux Anti-balaka. Ça, je ne suis pas au courant.  9 

Q. [14:37:00] Bien, O.K. Donc, maintenant, il y a deux choses que vous venez de nous 10 

dire. Premièrement, vous ne savez pas si avant il avait donné de l’argent, vous avez 11 

dit que de l’argent a été donné à certains éléments. Savez-vous quel était le but de cet 12 

argent, quel était... cet argent qui a été donné aux éléments avait quel but ? 13 

R. [14:37:28] Ça, c’est... lorsqu’il est arrivé à Bangui, il leur a donné l’argent afin de se 14 

nourrir. 15 

Q. [14:37:45] Et est-ce que vous savez quelque chose à propos d’argent qui aurait été 16 

donné aux ComZone par M. Ngaïssona ? 17 

R. [14:38:00] Oui, par exemple, lorsqu’il organisait une réunion chez lui, et lorsque 18 

les ComZone viennent à ces réunions, à leur retour, il leur donnait de l’argent. Les 19 

ComZone qui venaient des provinces, par exemple de Bossangoa, lorsqu’ils arrivent 20 

à Bangui, il leur donnait de l’argent. Mais je ne connais pas le motif de la distribution 21 

de ces sommes d’argent.  22 

Q. [14:38:34] Bien.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:38:28] (Début de 24 

l’intervention inaudible) Bon, alors, je reprends : CAR-OTP-2072-1739.  25 

Q. [14:38:50] Donc, je vous affirme que vous avez dit ce qui suit, et vous me dites si 26 

c’est correct : il s’agit d’argent, de l’argent à propos duquel vous nous avez parlé, de 27 

l’argent donné à Boeing, donné... de l’argent donné à Boy-Rabe, il l’a donné en cash, 28 
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en liquide, et l’argent était utilisé pour des événements, par exemple pour organiser 1 

des manifestations avec le Président ou la Présidente ; vous vous en souvenez ? 2 

C’était une des raisons, entre autres, pour laquelle cet argent a été distribué, pour ces 3 

événements ? 4 

R. [14:39:35] Effectivement, lorsqu’il y a des manifestations, il donnait de l’argent aux 5 

ComZone. Par exemple, lorsqu’il voulait organiser une manifestation, il distribuait 6 

de l’argent aux ComZone. Mais parfois, il... il leur donnait l’argent à la fin des 7 

réunions, afin de payer le transport. Mais pour nous, ce que j’ai vu, il a donné 8 

l’argent pour que les gens puissent se nourrir, mais parfois lors des réunions, à la fin 9 

des réunions, il distribuait de l’argent aux ComZone. 10 

Q. [14:40:16] Ici, j’ai une autre référence, c’est dans un ancien... une de vos 11 

déclarations, vous parlez justement de cet argent distribué. Et je vais donner un mot-12 

clé, vous allez peut-être pouvoir étoffer un petit peu ce propos ensuite, sans revenir à 13 

votre déclaration. Si j’ai bien compris votre témoignage, et ce que vous avez dit à 14 

l’Accusation : « À un moment, M. Andjilo était en prison. » Est-ce que ça rafraîchit 15 

votre mémoire ? Est-ce que vous savez... vous vous souvenez qu’il y a eu des 16 

activités de la part de M. Ngaïssona à propos de tout cela ?  17 

R. [14:40:59] Oui, je me souviens, un moment, on avait arrêté Andjilo et mis en 18 

prison. Les autres ComZone étaient énervés, ils étaient venus lui poser la question, 19 

lui dire pourquoi on doit faire cela, et ils avaient manifesté leur mécontentement. Ils 20 

avaient besoin de l’argent pour organiser leur... leur mécontentement, c’était ériger 21 

les barrières, ériger des barricades dans la ville. Et parfois je venais, je demandais 22 

aux éléments d’enlever les barricades. Voilà, ce sont... l’un des événements pour... 23 

qui était organisé, et je me souviens de cela.  24 

Q. [14:41:47] Quel était le but de ces activités ? Faire libérer M. Andjilo, c’est ça ?  25 

R. [14:42:02] Oui, ils faisaient cela, ils... c’était un moyen de pression afin qu’on 26 

puisse libérer le détenu. Ils manifestaient : pourquoi on l’a arrêté, lui, et pas les 27 

Séléka ? Le but de l’événement était de faire pression pour qu’on libère le détenu.  28 
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Q. [14:42:33] Et d’après ce que vous savez, M. Ngaïssona avait-il quoi que ce soit à 1 

voir là-dedans ?  2 

R. [14:42:43] Je ne connais pas son implication dedans. 3 

Q. [14:42:50] Merci.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:42:50]  5 

Je ne suis pas certain qu’il y ait un autre endroit dans cette déclaration où on parle 6 

d’argent, donc vous pouvez peut-être passer à autre chose.  7 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:43:05] Merci, Monsieur le Président. 8 

Q. [14:43:06] J’ai une question supplémentaire, après la question du Juge 9 

Président : est-ce que vous savez que M. Andjilo a essayé de tuer M. Ngaïssona en 10 

2014 — il a tenté de le tuer. 11 

R. [14:43:34] Oui, il a tiré à l’intérieur de la concession de M. Ngaïssona, ça, je le 12 

confirme ; mais dire qu’il a essayé de tuer Ngaïssona, ça, je n’en sais rien.  13 

Q. [14:43:58] En effet. Mais vous savez pourquoi M. Andjilo a tiré dans la concession 14 

de M. Ngaïssona ? 15 

R. [14:44:12] Mais c’est quelqu’un qui pouvait exiger quelque chose de force. Par 16 

exemple, il pouvait être saoul, il pouvait aller chez Ngaïssona, en sa qualité de 17 

coordonnateur des Anti-balaka, et demander de l’argent de force, et si Ngaïssona 18 

n’est pas en mesure de lui... de lui donner ça, il pouvait tuer. Et il ne faisait pas 19 

seulement ça qu’à Ngaïssona, il le faisait à tout le monde, hein, même nous aussi. 20 

Lui, il demandait les choses de force. Lorsqu’il demande à quelqu’un quelque chose 21 

et que la personne n’est pas en mesure de... de lui donner satisfaction, mais il 22 

pouvait sortir son arme et se mettre à tirer. 23 

Q. [14:45:01] Bien. Une dernière question sur ce sujet qu’est l’argent. Pouvez-vous 24 

nous confirmer que lorsque M. Ngaïssona a donné de l’argent, comme vous venez 25 

de l’expliquer, c’était toujours une distribution publique, ce n’était jamais une 26 

distribution secrète ? 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:45:37] C’est difficile de... 28 
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pour le témoin de répondre, il ne peut pas vraiment savoir ce qui serait secret.  1 

Q. [14:45:53] Mais je pose la question autrement : M. Ngaïssona a donné de l’argent, 2 

l’argent à propos duquel vous étiez ou courant ; est-ce que cet argent-là a été donné 3 

publiquement ? 4 

R. [14:46:06] L’argent donné publiquement par M. Ngaïssona, c’est... c’est lui qui le... 5 

qui l’avait donné aux gens de Boy-Rabe et de Boeing. Par la suite, nous avons appris 6 

qu’il a donné de l’argent aux uns et aux autres, mais moi, je l’ai pas... je l’ai pas vu de 7 

mes propres yeux. Je sais qu’il donnait de l’argent aux ComZone, mais ce que j’ai vu 8 

de mes propres yeux, aussitôt après son arrivée, c’est lorsqu’il avait donné de 9 

l’argent pour la nourriture des Anti-balaka, c’est ça que j’ai vu. Par la suite, j’ai 10 

appris qu’il donnait de l’argent, mais je ne l’ai pas vu de mes propres yeux. 11 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:46:55]  12 

Q. [14:46:56] Oui, mais dans votre déclaration, vous avez dit que M. Ngaïssona 13 

donnait cet argent, distribuait cet argent publiquement, il ne cachait rien. C’est dans 14 

la déclaration que vous avez faite auprès du Bureau du Procureur en 2018, CAR-15 

OTP-2072-1814, page 1817, ligne 80 à 82. Vous avez bien dit : (intervention en français) 16 

« Je sais, je suis... il donne... il donne publiquement, il n’a pas… en cachette. »  17 

R. [14:47:54] Ça, c’était à l’hôtel Azimut... Azimut, lors de la réunion avec les 18 

ComZone, il l’avait fait publiquement devant tout le monde. Mais s’il donnait cet 19 

argent à domicile, chez lui, est-ce que je pouvais le savoir ? Non. 20 

Q. [14:48:13] (Interprétation) O.K., merci, merci, bien sûr. Avant de passer à un 21 

prochain sujet, une dernière question qui porte — je le vois dans mes notes — sur 22 

l’une des vidéos dont nous avons parlé, la première vidéo qu’on vous a montrée ; 23 

vous avez dit : « Nous avons dit au gouvernement de s’occuper de nous et de nous 24 

rassembler en un seul camp. » Or, précédemment au cours de votre déposition, vous 25 

nous avez dit que vous étiez favorable à un désarmement par la force des Anti-26 

balaka. Vous vous souvenez avoir dit cela ici, « un désarmement par la force des 27 

Anti-balaka » ? Je peux vous donner référence à la transcription ; je ferai ça un peu 28 
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plus tard. Mais j’aimerais savoir si M. Ngaïssona était du même avis : même si les 1 

Anti-balaka devaient être désarmés par la force, eh bien, cette option aurait dû être 2 

envisagée par le gouvernement ?  3 

R. [14:49:41] Ça, c’est la pensée de M. Ngaïssona, je ne peux pas l’imaginer. Mais je 4 

vous donne ma propre pensée. Je sais que c’étaient les Sangaris qui désarmaient les 5 

Anti-balaka et les Séléka par la force.  6 

Q. [14:50:03] Oui, mais vous... le 15 juillet, vous avez dit aux juges de cette Chambre 7 

— transcription en temps réel 60, ligne 22 — qu’un... qu’il fallait désarmer de force, 8 

que c’était nécessaire. C’était, je crois, votre premier jour de déposition, peut-être le 9 

deuxième. C’était le 15 juillet. Vous souvenez-vous avoir fait cette déclaration : « Il 10 

faut un désarmement par la force, c’est nécessaire. » ?  11 

R. [14:50:41] Oui, je m’en souviens, c’est ce que j’ai dit en français, « si nécessaire ». 12 

J’ai dit : s’ils refusaient de se laisser désarmer, alors, mais il fallait le faire de force. 13 

Vous savez, dans un pays, on peut pas admettre la présence de deux armées. S’il y a 14 

une armée appelée Anti-balaka qui se promène avec des armes, mais il faut les... les 15 

désarmer de force. De même pour les Séléka : s’ils se promènent avec des armes 16 

publiquement, mais on doit les désarmer de force. C’est ce que j’ai dit. J’ai dit qu’à 17 

un moment donné il faudrait qu’on les désarme de force, parce que quand on les 18 

laisse avec leurs armes, ils peuvent continuer à commettre des exactions sur la 19 

population. Et cette idée que j’ai émise ne concerne pas seulement les Anti-balaka, ça 20 

concernait aussi la Séléka. Et j’avais dit ceci pour qu’on puisse laisser la place à 21 

l’armée nationale de faire son travail.  22 

Q. [14:51:46] Pouvez-vous nous confirmer que M. Ngaïssona était de la même 23 

opinion ? Opinion qu’il a exprimée en janvier et en... (se reprend l’interprète) en février 24 

et en juin 2014, dans différents documents qu’il a rédigés au nom de la coordination. 25 

« Premièrement, donc, encourager la population à rendre volontairement ses armes, 26 

et ensuite, s’il n’y a aucune motivation pour ce faire, dans une deuxième étape, un 27 

désarmement par la force devra être envisagé. » Et dans des documents, 28 
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M. Ngaïssona a présenté cela au gouvernement de transition et à différents 1 

interlocuteurs de la communauté internationale. Ce sont des documents que nous 2 

avons déjà versés au dossier, que vous trouverez à l’onglet 18 et 19 du classeur 3 

électronique de la Défense. 4 

Vous étiez au courant que M. Ngaïssona avait fait cette proposition au 5 

gouvernement — exactement la même chose que ce que vous venez de nous dire, 6 

d’ailleurs ? Vous saviez... Vous le saviez ?  7 

R. [14:53:15] Oui, il faisait ce genre de propositions. Mais vous savez, quelquefois, il 8 

envoie des dossiers au gouvernement, mais je peux pas en connaître le contenu. 9 

Mais je sais que, lui, il parlait aussi beaucoup du... du désarmement. Mais si je vois 10 

les dossiers qu’il envoyait au... si je pouvais voir les dossiers qu’il envoyait au 11 

gouvernement, je pouvais en connaître le contenu. Mais ce que je sais, effectivement, 12 

il tenait des tels propos aussi.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:53:50] Pas besoin de 14 

regarder, vous allez le verser au dossier et nous en prendrons connaissance. Le 15 

témoin a dit qu’il savait ce qu’il en était. 16 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:54:03] 17 

Q. [14:54:03] Une... Maintenant, je vais parler des ComZone. C’est un de mes 18 

derniers sujets. 19 

Êtes-vous d’accord avec moi pour dire que le phénomène des ComZone a existé en 20 

République centrafricaine avant 2013 ? 21 

R. [14:54:36] Non. Non, je n’en sais rien. Avant 2013, c’était Maxime Mokom qui les 22 

gérait, donc je n’en ai aucune idée. Je sais qu’il y avait des groupes, et je sais aussi 23 

qu’il y avait des leaders qui géraient les... les groupes, mais je ne... je n’en ai aucune 24 

idée.  25 

Q. [14:55:13] Est-il vrai que, dès décembre 2013, il y avait une liste des ComZone 26 

existants, et vous connaissiez ces listes, vous faisiez partie des personnes qui... qui 27 

connaissaient ces listes de ComZone ? 28 
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R. [14:55:39] La liste dont vous parlez, je suppose que c’est la liste qui a été présentée 1 

par le Procureur. C’est ici que j’ai... Oui, nous tous, nous avons pu voir la liste ici. 2 

Mais je n’en connais pas l’auteur, je sais pas qui a conçu cette liste. La semaine 3 

dernière, on nous a montré cette liste-là... on nous a montré cette liste-là ici, et tout le 4 

monde a vu.  5 

Q. [14:56:15] En janvier 2014, les ComZone étaient à Bangui ; cela se trouve encore 6 

dans votre déclaration de 2018. Donc, les ComZone existaient au moins déjà en 7 

janvier 2014, on peut dire cela, puisqu’ils étaient là ? 8 

R. [14:56:50] Oui, en 2014, les ComZone existaient déjà. La coordination générale a 9 

vu le jour à ce moment-là, et cela coïncidait aussi avec l’apparition aussi des 10 

ComZone. 11 

Q. [14:57:10] Et seriez-vous d’accord avec moi pour dire que l’existence des 12 

ComZone, (inaudible) existaient avant décembre ou après décembre — ça, c’est à 13 

part —, mais donc ces... ces ComZone étaient censés être un vecteur, un instrument ?  14 

R. [14:57:31] (Intervention non interprétée)  15 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:57:45] Je n’ai pas de traduction.  16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:57:46] Oui, enfin, tout le 17 

monde a parlé en même temps. Deux orateurs se chevauchant, il était impossible 18 

d’avoir une interprétation.  19 

Finissez votre question. 20 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:58:06] 21 

Q. [14:58:07] Donc, vous êtes d’accord avec moi pour dire que ce phénomène des 22 

ComZone a été utilisé dans le but d’une réconciliation par la coordination nationale 23 

en janvier 2014 ? 24 

R. [14:58:33] Les ComZone rendent compte au coordonnateur général. Alors, donc, 25 

ils rendaient compte au coordonnateur général, leur coordonnateur général. C’est ce 26 

que faisaient les ComZone. Et c’est ce que je sais de cette histoire.  27 

Q. [14:59:09] Et est-ce que vous convenez avec moi que, parfois, les ComZone étaient 28 
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remplacés par la coordination nationale, lors des événements, parce qu’ils 1 

fonctionnaient pas très bien dans ce contexte de programme de DDR, en tout cas 2 

jusqu’à la convention de Brazzaville ? 3 

R. [14:59:49] Effectivement. Oui, les ComZone qui ne travaillaient pas correctement 4 

étaient relevés et remplacés par d’autres, et c’était le coordonnateur qui faisait ce 5 

travail.  6 

Q. [15:00:03] Monsieur, ce remplacement, il n’était basé que sur les observations de la 7 

coordination nationale selon « laquelle » les ComZone n’agissaient pas en tant que 8 

faux Balaka qui auraient, en fait, échappé au processus de réconciliation ?  9 

R. [15:00:56] Bon, comme en ce qui concerne le remplacement des... des ComZone, 10 

c’est le coordonnateur, hein, qui planifie en fonction de... des rôles, mais... de... de 11 

leur rôle. Mais je sais qu’il y a des fois où ils sont virés, mais je ne sais pas pourquoi, 12 

hein, certains sont nommés, d’autres virés. En tout cas, je... je ne saurais vous le dire. 13 

Q. [15:01:23] Dans votre déclaration, vous avez mentionné le fait que le coordinateur 14 

national avait remplacé un ComZone à Berbérati, parce qu’il y avait un faux Anti-15 

balaka. Est-ce que vous vous souvenez de cela ? C’est dans votre déclaration de 2018, 16 

CAR-OTP-2072-1739, à la page 1763, lignes 832 à 837. Vous dites que c’était la 17 

coordination nationale qui désignait le ComZone ; si le ComZone ne travaillait pas 18 

correctement, il était remplacé par la coordination nationale. Et ensuite, vous parlez 19 

des faux Anti-balaka. Vous dites, par exemple, qu’il y avait quelqu’un à Berbérati 20 

qui était un faux Anti-balaka et qui s’était désigné lui-même comme ComZone. Le 21 

vrai ComZone a ensuite dû prendre... reprendre le flambeau. 22 

Est-ce que c’est un exemple de la manière dont les choses fonctionnaient, comment 23 

les ComZone étaient remplacés et les raisons pour lesquelles ils étaient remplacés ? 24 

R. [15:03:00] Oui. Je me répète : si aujourd’hui le... le coordonnateur général arrivait à 25 

relever un ComZone, c’est parce qu’il se comportait pas bien. Mais la raison, c’est... 26 

c’est lui-même qui le savait, pourquoi il a relevé tel ou tel autre, hein. Le ComZone 27 

qui ne se comporte pas bien, c’est... c’est tout à fait normal qu’il soit relevé. Mais le 28 
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rôle de... du coordonnateur général était de nommer les ComZone, c’est vrai. 1 

Q. [15:03:37] Oui, très bien. 2 

Monsieur le témoin, c’était M. Ngaïssona lui-même qui a introduit cette idée des 3 

cartes d’identité pour faire la distinction entre les vrais Anti-balaka et les faux ? Vous 4 

avez déjà parlé de cela devant cette Cour.  5 

Alors, dans votre déclaration au Bureau de l’Accusation, le Bureau du Procureur, 6 

en 2018, vous avez déclaré, sur ce sujet : « Ce n’était pas un enrôlement, mais un 7 

enregistrement. Il s’agissait de faire la différence entre les vrais des faux. Vous 8 

deviez, donc, avoir votre badge, et si on vous demandait de le montrer, si vous n’en  9 

aviez pas un, eh bien, c’était que vous étiez un faux. » La référence, c’est  10 

*CAR-OTP-2072-1913, 1923, lignes 349 à 351. Donc, il ne s’agissait pas d’enrôler les 11 

gens, ce n’était pas cela ; n’est-ce pas ? 12 

R. [15:05:24] Oui, c’est cela. 13 

Q. [15:05:30] Sur la même page, vous dites, aux lignes 358, 359, vous dites que, pour 14 

que cet enregistrement puisse avoir lieu, eh bien, il y avait une équipe dans les 15 

provinces pour garantir cet enregistrement. C’est quelque chose que je n’ai pas 16 

entendu dans votre déposition ces derniers jours. 17 

Ma question est la suivante : qui a mis cette équipe sur pied ? Est-ce que c’était 18 

M. Ngaïssona ? Est-ce que c’était une idée à lui que de créer cette équipe pour aller 19 

dans les provinces et faire enregistrer tous ces... tous ces gens ? Ou bien est-ce que 20 

c’est quelqu’un d’autre qui a pris cette initiative ? Et qui faisait partie de cette 21 

équipe ? Est-ce que vous pourriez nous en dire davantage au sujet de cette équipe 22 

dont vous parlez ici ?  23 

R. [15:06:49] Oui, c’est... cette idée est venue de la coordination générale. Il était 24 

question d’identifier les Anti-balaka, sinon, les faux vont s’infiltrer et commettre du 25 

désordre. C’est ainsi que la coordination a mis cette... cette équipe sur pied. Les 26 

éléments appartenaient à la coordination, mais c’est vrai qu’ils... qu’ils identifiaient 27 

ces... les éléments pour leur attribuer à chacun des... des badges. Alors, puisque je 28 

ICC-01/14-01/18-T-058-Red-FRA CT WT 22-07-2021 71/98 TICC-01/14-01/18-T-058-Red2-FRA CT WT 22-07-2021 71/98 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0884 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

22/07/2021  Page 72  

n’ai pas la liste sous les yeux, je ne peux pas, hein, me... me rappeler ou me souvenir 1 

de tous les noms. C’est l’idée qui est sortie au cours d’une réunion de la coordination 2 

générale.  3 

Q. [15:07:45] Monsieur, cette équipe a été déployée par la coordination nationale 4 

dans presque toutes les provinces de la République centrafricaine pendant la période 5 

de janvier, mars, avril 2014, n’est-ce pas ?  6 

R. [15:08:19] Je vous écoute.  7 

C’était au mois de janvier. Bon, c’était en 2014, mais je ne... je ne sais pas exactement 8 

à quelle date. Ce qui est vrai, il y avait une équipe qui s’en chargeait, hein, qui se 9 

chargeait de... d’émettre les badges à... aux éléments anti-balaka. 10 

Q. [15:08:55] Merci.  11 

Monsieur le témoin, à ce moment-là, est-ce que vous diriez que M. Ngaïssona, 12 

(Expurgé) essayait de travailler avec le gouvernement de transition pour mettre  13 

en place un programme de DDR et pour travailler à la réconciliation et la paix ? 14 

R. [15:09:52] Oui, pendant cette période, (Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:10:46] Une dernière question sur ce sujet. Il 23 

vaudrait mieux la poser à huis clos partiel.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:10:53] Huis clos partiel. 25 

*(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 11) (Reclassifié partiellement en public) 26 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:11:05] Nous sommes à huis clos partiel, 27 

Monsieur le Président. 28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [15:11:12] 1 

Q. [15:11:13] En ce qui concerne le respect pour le gouvernement national, le 2 

gouvernement de transition, (Expurgé) et de la part de M. Ngaïssona, à ce  3 

moment-là, vouloir coopérer avec eux pour arriver à la réconciliation et la paix, est- 4 

ce que vous vous souvenez du fait que (Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) Est-ce que vous vous  7 

souvenez de cela ?  8 

R. [15:12:16] Oui, je m’en souviens. Je m’en souviens, c’était une grande réunion qui  9 

devait se tenir à Nairobi. (Expurgé) ; ils ont dit que les leaders  10 

anti-balaka et séléka devaient se rencontrer à Nairobi, au Kenya. C’est ainsi que, à  11 

Nairobi, il y avait le général Noureddine Adam, le frère Abakar... Abakar Sabone, un 12 

autre appelé Youssouf Mahmat a été le pilier et le... l’argentier du... de la rébellion 13 

séléka. Ceux qui n’étaient pas présents à cette réunion étaient les Anti-balaka. 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:17:34] Voilà, je... je crois 1 

que c’est suffisant. Nous avons assez de détails, c’est une histoire assez longue. C’est 2 

peut-être utile, mais, enfin, je crois que votre question a reçu réponse, même dans la 3 

première phrase, d’ailleurs. 4 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:17:54] 5 

Q. [15:17:55] Donc, pour en terminer sur ce sujet, vous êtes d’accord pour dire que 6 

M. Ngaïssona (Expurgé) avez pleinement respecté le gouvernement de  7 

transition à ce moment-là, (Expurgé) ? 8 

R. [15:18:31] Oui, tout à fait, c’est cela. C’était (Expurgé)  9 

Q. [15:18:38] D’ailleurs, avant que je n’oublie, saviez-vous que M. Ngaïssona était 10 

poule... pour — pardon — la nomination de M. Kamoun en tant que Premier 11 

ministre ? 12 

R. [15:19:01] Oui, je le sais, je le savais. 13 

Q. [15:19:06] Merci. 14 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:19:04] Est-ce qu’on est en huis clos partiel ? Je ne 15 

sais plus.  16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:19:12] Oui, nous sommes à 17 

huis clos partiel. Nous pouvons en sortir ou non. Est-ce qu’on reste en audience 18 

publique ? 19 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:19:27] Je peux terminer dans 10... en 10 minutes. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:19:28] Très bien, alors on 21 

reste à huis clos partiel. 22 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:19:39] Je vais vérifier, Monsieur le Président.  23 

Je pense que la question que je vais maintenant poser au sujet de la situation de 24 

M. Bozizé peut être posée en audience publique, et puis ensuite, nous avons encore 25 

quelques petites questions à poser en... à huis clos partiel. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:19:50] Très bien. Alors, 27 

nous allons pouvoir conclure. 28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [15:19:58] Oui. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:19:56] Revenons en 2 

audience publique, s’il vous plaît, et vous nous direz quand il faut repasser à huis 3 

clos partiel.  4 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:20:03] Tout à fait.  5 

(Passage en audience publique à 15 h 20) 6 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:20:10] Nous sommes en audience publique, 7 

Monsieur le Président.  8 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:20:15] 9 

Q. [15:20:16] Pendant l’interrogatoire de l’Accusation, on vous a posé plusieurs 10 

questions au sujet du rôle et de la position de M. Bozizé.  11 

Dans votre déclaration faite au Bureau du Procureur, à deux reprises, vous avez  12 

déclaré que — et je cite : « Tout le monde... tous... tous... tous les membres du groupe  13 

ethnique * Gbaya n’étaient ou ne partageaient pas les opinions ou le régime de  14 

M. Bozizé ». Comme vous. Ce n’était pas le cas : vous êtes gbaya, mais vous ne  15 

soutenez pas M. Bozizé.  16 

Donc, est-il exact de dire que l’hypothèse selon laquelle tous les Gbaya étaient, par 17 

définition, des partisans de M. Bozizé, eh bien, que cette hypothèse est fausse ? Est-18 

ce que vous êtes d’accord avec moi ?  19 

R. [15:21:41] Non, tous les Gbaya ne sont pas de la famille de Bozizé, ne sont pas 20 

parentés à Bozizé. Il y a beaucoup de Gbaya en République centrafricaine. Il y a des 21 

parents à Bozizé et tous les Gbaya n’ont pas de liens familiaux avec Bozizé.  22 

Mais les Séléka ont fait cet amalgame-là ; ils ont accusé tous les Gbaya d’être en lien 23 

avec Bozizé, d’être... de manger avec Bozizé. Mais ce n’étaient pas tous les Gbaya. 24 

Q. [15:22:22] En 2014, lorsque M. Ngaïssona était le coordinateur général, est-ce que 25 

vous l’avez jamais entendu dire qu’il avait agi dans cette capacité, au nom de 26 

M. Bozizé ?  27 

R. [15:22:45] Non, il ne m’a jamais dit ça. 28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [15:22:55] Et j’ai maintenant deux dernières questions.  1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:22:59] On passe à huis clos 2 

partiel. 3 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:23:06] Oui effectivement. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:23:09] La réponse était tout 5 

à fait claire. 6 

*(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 23) (Reclassifié partiellement en public) 7 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:23:17] Nous sommes en audience à huis 8 

clos partiel, Monsieur le Président.  9 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:23:21]  10 

Q. [15:23:23] Monsieur, j’ai deux dernières questions pour vous.  11 

Vous êtes venu à La Haye de Bangui pour déposer ici pendant ces quelques jours. En 12 

2018, vous avez fait une déclaration — et ma question est la suivante : est-ce que 13 

vous vous souvenez qu’en 2018, avant d’avoir fait votre déclaration, (Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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Q. [15:25:46] Monsieur, je ne vous accuse pas de faire une fausse déclaration ici. Je  1 

vous demande si certaines personnes n’ont pas pris contact avec vous pour dire de 2 

vilaines choses au sujet de M. Ngaïssona, par *M. (Expurgé) Arthur, par exemple ou (Expurgé) 3 

(Expurgé)  4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

R. [15:26:32] (Intervention non interprétée)  7 

Q. [15:26:35] Nous souhaiterions vous montrer un document.  8 

R. [15:26:42] (Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

Q. [15:27:03] Ce n’est pas ce que je dis, Monsieur le témoin. Je vous demande 13 

simplement des faits. Est-ce que vous connaissez quelqu’un du nom de (Expurgé) ?  14 

Pour vous aider, à ce moment-là — en octobre 2018 pour être précis — il était 15 

(Expurgé) 16 

R. [15:27:40] Oui, je le connais ; (Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

Q. [15:27:55] Alors, je voudrais vous demander de bien vouloir lire l’onglet 56 de la  19 

Défense. Il y a quatre messages SMS échangeant des informations avec (Expurgé) qui  20 

a, dans son SMS, le... le (Expurgé) 21 

(Expurgé) CAR-OTP-2098-0200, page (sic) 384 jusqu’à  22 

387 — 384 jusqu’à 387.  23 

Monsieur le témoin, je souhaiterais que vous regardiez ces messages. 24 

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)  25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:30:42] Dans votre classeur, 26 

je ne retrouve pas ce 384. Et ça n’est pas numéroté de manière continue.  27 

Maître Mbida, vous souhaitiez intervenir ? Maître Mbida, nous ne vous entendons 28 
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pas, pour le moment. Maître Mbida, attendez un instant et reprenez depuis le début, 1 

s’il vous plaît. 2 

Me MBIDA : [15:30:02] Vous me suivez, là ? 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:30:05] Oui, on vous entend. 4 

Nous avons besoin, maintenant, de l’interprétation. Oui, on vous entend.  5 

Allez-y, Maître Mbida, parlez. 6 

Me MBIDA : [15:30:16] Je voulais intervenir, Monsieur le Président, pour dire que la 7 

ligne de questionnement que le confrère emprunte, je pense qu’il aurait dû prendre 8 

une session à huis clos parce qu’il y a beaucoup d’informations qui sont sorties là qui 9 

ont tendance à divulguer l’identité du témoin. Donc, je souhaiterais vivement que 10 

l’on puisse proposer un...  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:30:42] Nous sommes à huis 12 

clos partiel, nous sommes à huis clos partiel, Maître Mbida.  13 

Vous avez raison, vous avez absolument raison et on va s’en occuper. Merci 14 

beaucoup de votre intervention, mais je vous rassure, nous sommes à huis clos 15 

partiel. 16 

Maître Knoops.  17 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:30:57] 18 

Q. [15:31:01] Il ne s’agit pas du tout de vous accuser de quoi que ce soit, Monsieur le 19 

témoin, une nouvelle fois. Nous disposons de cette information et nous vous 20 

demandons de faire un commentaire. C’est à vous. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:31:14] Mais sur quoi doit-il 22 

faire un commentaire ? 23 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:31:19] Onglet 56, le cinquième message... le 24 

quatrième message — le quatrième message — du (Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(La greffière d’audience s’exécute) 27 

C’est un message WhatsApp entre (Expurgé) 28 
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(Expurgé) écrit — et je cite : (Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Interprétation) Voici ma question : est-ce que vous vous souvenez d’avoir été soumis 8 

à des pressions, en octobre 2018, (Expurgé) en ce qui concerne  9 

M. Ngaïssona, juste avant qu’il ne soit arrêté ?  10 

R. [15:33:13] Non. On parle de quelles pressions ? (Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

Ça, ce ne sont que des analyses que nous faisions à... à l’époque, mais personne n’a 16 

fait de pression sur moi.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:33:53] Je pense que vous 18 

avez votre réponse.  19 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:33:56] Dans... dans le... dans notre classeur, c’est 20 

donc la ligne 1076 à 1081.  21 

Q. [15:33:57] Et maintenant, une dernière question — toujours à huis clos : nous 22 

avons trouvé une (Expurgé) 23 

(Expurgé) elle se trouve à l’onglet 2, à l’onglet de notre... oui, à la… Défense,  24 

donc, c’est : *CAR-D30-0007-0707, et c’est à la page 0708.  25 

(Le greffier d’audience s’exécute)  26 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:33:56] Le témoin peut peut-être se pencher sur (Expurgé)  27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé)  1 

Donc, la page de garde est la 0707, c’est (Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

Q. [15:33:56] Est-ce que vous vous en souvenez ? (Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

R. [15:36:09] Remontez, remontez. 7 

(Le greffier d’audience s’exécute) 8 

(Expurgé) 9 

Q. [15:36:17] Oui, oui. Veuillez, s’il vous plaît, donc, vous pencher sur la page 0708, 10 

troisième paragraphe. Vous êtes cité, cela commence par (intervention en français) : 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Interprétation) Donc, voici ma question : Est-ce bien (Expurgé) 17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé) 23 

(Expurgé) 24 

(Expurgé) 25 

(Expurgé) 26 

(Expurgé) 27 

(Expurgé) 28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

Q. [15:39:57] (Interprétation) Bien. Merci beaucoup d’avoir répondus à mes questions. 11 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:39:57] Monsieur le Président, j’en ai terminé avec 12 

mon examen, qui... je l’appellerais un examen par la partie non appelante.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:39:57] Très bien. Donc je 14 

crois que dans la transcription il sera correctement reflété que dans (Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé) Je crois qu’il y a une erreur dans la  17 

transcription, il y a... c’est l’inverse qui est noté. 18 

Monsieur Vanderpuye, qu’avez-vous à dire ?  19 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:40:38] J’ai quelques questions en contre... en 20 

questions supplémentaires, si vous me permettez. Et nous pouvons passer en 21 

audience publique. 22 

(Passage en audience publique à 15 h 41)  23 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:41:05] Nous sommes en audience publique, 24 

Monsieur le Président. 25 

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES DU BUREAU DU PROCUREUR 26 

PARM. VANDERPUYE (interprétation) : [15:41:09] Merci. 27 

Q. [15:41:13] Bon après-midi, Monsieur le témoin. Donc, un peu plus tôt ce... 28 
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aujourd’hui, au cours de l’interrogatoire par la Défense Ngaïssona, à la page 46, je 1 

crois, de la transcription d’aujourd’hui, ligne 5, vous avez dit — et je vous cite : (Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) Alors est-ce que c’est bien ce que vous avez dit, premièrement. Et  4 

ensuite, (Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

R. [15:41:54] Non, c’est pas ce... ce que j’ai dit. J’ai dit : une fois de retour, je... on 7 

voulait le... le placer comme coordonnateur politique, mais (Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) C’est... c’était le sens de mon intervention.  10 

Q. [15:42:28] Et pourquoi est-ce que vous alliez à l’encontre de cela ? 11 

R. [15:42:38] Non, je m’y ai pas... je me suis pas opposé. J’ai dit, au... au départ, 12 

lorsqu’il est arrivé, je voulais qu’il reste coordonnateur politique, mais une fois à 13 

Boy-Rabe, tous les ComZone se sont entendus pour le... le désigner coordonnateur 14 

général. (Expurgé) hein, c’est ce que j’ai dit à l’équipe de la  15 

Défense, ce matin.  16 

Q. [15:43:11] Bon, j’ai ma réponse. Je crois l’avoir, en tout cas. Mais si les autres 17 

voulaient qu’il soit coordinateur, (Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

R. [15:43:39] Il n’y avait aucune raison particulière. Moi, je voudrais qu’il soit... qu’il 20 

soit nommé, désigné coordonnateur politique. Je lui ai dit : « Mais puisque tu es de 21 

retour, va donc déposer ta candidature, hein, pour être élu. » Moi, je voulais... s’il 22 

restait coordinateur politique, ça lui aurait permis de déposer sa candidature pour 23 

compétir, ensemble, avec Samba-Panza. Mais (Expurgé) 24 

(Expurgé) lui-même me disait que  25 

non, il ne pouvait pas prendre mon... accepter mon... mon dossier, hein ? Donc, je 26 

voulais qu’il puisse compétir avec les autres. Il se pourrait qu’il soit nommé ou élu 27 

Président de la République, mais puisqu’il ne l’a pas fait, Samba-Panza a été 28 
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finalement désignée, ou nommée, Présidente de la République, c’était ça. 1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:44:50] Maintenant, je comprends, Monsieur 2 

le Président. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:44:52] Monsieur 4 

Vanderpuye, je crois que nous devons passer à huis clos partiel, il y a peut-être des 5 

informations qui pourraient dévoiler l’identité du témoin. Ou on peut, bien sûr, faire 6 

des expurgations. 7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:45:10] Je suis entre vos mains. 8 

Q. [15:45:25] De toute façon, j’en ai terminé avec cette question. Vous avez dit 9 

précédemment que M. Ngaïssona avait utilisé de la pression, pour ce qui est de ce 10 

que vous... de ces... de ces tractations avec le gouvernement de transition.  11 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:45:45] On n’a pas soulevé cela pendant notre... 12 

notre interrogatoire, donc je pense qu’on ne peut pas en parler.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:45:50] En effet. 14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:45:54] *Je crois qu’il a en réalité répondu  15 

à la question de M. le Président au cours de l’interrogatoire de la partie non 16 

appelante. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:45:54] Oui, pourriez-vous 18 

donner la référence exactement ? 19 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:45:45] Enfin, de toute façon, ce n’est pas « une » 20 

contre-interrogatoire de notre part.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:46:14] Oui, enfin, c’est 22 

assez difficile de dire non.  23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:46:18] Donc, la transcription c’est la page 79, 24 

et c’est une question de suivi, après une réponse du témoin, parlant de barrage 25 

routier, et c’était dans un suivi à... d’une question qui a été posée avec... posée par 26 

M. Knoops, suite à Andjilo qui aurait été en prison, et la question était : « Quel était 27 

le but de ses activités ? 28 
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— Libérer M. Andjilo, le libérer de prison, et cetera. 1 

— Vous avez bien compris cela ?  2 

Réponse : Oui, ils ont fait cela pour exercer des pressions, pour pouvoir libérer le 3 

détenu. » 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:46:57] Oui, alors, on a la 5 

réponse. 6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:47:19] Mais... et il voulait savoir pourquoi ils 7 

l’avaient arrêté et pas les Séléka.  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:47:05]  9 

Écoutez, on a déjà eu la réponse, il nous a déjà dit ce qu’il voulait dire lorsqu’il 10 

parlait de pression.  11 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:47:19] Oui, mais ce n’est pas la seule 12 

référence. Donc, puis-je poursuivre ? Est-ce que vous avez votre référence, 13 

maintenant, Monsieur le Président ?  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:47:19] Lorsque vous dites 15 

ce qu’il veut dire par « pression », eh bien, il nous a dit, c’était de la pression pour 16 

libérer M. Andjilo de prison, c’était la réponse — vous l’avez citée correctement, 17 

d’ailleurs. Mais la réponse a été donnée. 18 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:47:47]  19 

Q. [15:47:47] Vous avez dit précédemment que la structure de la coordination a été 20 

rendue public. Alors, j’ai quelques questions à propos de cela. Premièrement, 21 

lorsque vous dites que la structure de la coordination a été rendue public, à quelle 22 

période faites-vous référence — période de temps ? 23 

R. [15:48:10] À cette époque, la... la coordination a été déjà mise en place au domicile 24 

de Ngaïssona, la liste a été... des responsables a été saisie, et ils ont envoyé une copie 25 

à la communauté internationale CNT vers 2014, je crois.  26 

Q. [15:48:40] Oui, j’ai bien compris que c’était en 2014, mais c’était quand, en 27 

janvier 2014 ou en juin 2014 ?  28 
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R. [15:48:53] C’est en janvier que la coordination a été mise en place, mais ça, je crois 1 

que c’était à partir du mois de février. Je ne me souviens pas très bien de la date, 2 

mais c’est en 2014 qu’ils ont publié les noms des personnes qui composaient la 3 

coordination.  4 

Q. [15:49:18] Et maintenant, j’ai un document à vous montrer, si je le puis.  5 

Monsieur le Président, il s’agit d’un document en date du 23 janvier, et qui porte sur 6 

une déclaration conjointe rendue par M. Ngaïssona par rapport à la coordination. 7 

J’aimerais le montrer. 8 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [16:04:00] Me Knoops parlant sur la vidéo, 9 

étant impossible à interpréter. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:49:46] Oui, en principe, 11 

O.K.. Mais c’est votre dernière chance. Vous pouvez le montrer au témoin, mais je 12 

crois que l’on a déjà couvert absolument toutes les étapes. C’est toujours les 13 

dernières minutes... aux dernières minutes, on a des problèmes techniques, 14 

problèmes d’acoustique. Alors, de quel document s’agit-il ? 15 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:50:11] C’est un... mon document de 16 

coordination, je vais lui demander : l’avez-vous vu ? Puisque c’est le document qui 17 

est soi-disant rendu public, et il a fait référence à plusieurs reprises lors de contre-18 

interrogatoire, du fait que c’était public. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:50:21] Mais ça va prouver 20 

quoi ? Pouvez-vous nous dire ce que ça va prouver ? Il aurait pu être rendu public 21 

autrement. 22 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:50:27] Oui, mais c’est ce document. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:50:30] Écoutez, si ça vous 24 

tient à cœur, allez-y. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:50:34] Le numéro ERN de ce numéro (sic), 26 

c’est CAR-OTP-2001-3372. 27 

(Le greffier d’audience s’exécute) 28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [15:51:33] Je tiens aussi à dire que ce n’est pas un 1 

document qui figure sur la liste de l’Accusation. 2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:51:41] Avec tout le respect que je vous dois, 3 

Maître Knoops, j’ai eu 20 minutes pour préparer mes questions supplémentaires. Et 4 

je ne savais pas que Me Knoops allait obtenir ce type d’information ou essayer 5 

d’obtenir ce type d’information, et donc je n’ai pas pu obtenir l’exemplaire. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:51:57] Écoutez, calmons-7 

nous, regardons ce document. Il semble qu’il y ait... il semble que ce soit difficile.  8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:52:02] Mais je vois que l’heure passe, les 9 

minutes s’égrènent, on peut s’en passer, peut-être. Donc, je vais plutôt demander au 10 

témoin... 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:52:10] Passons à autre 12 

chose. 13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:52:12] 14 

Q. [15:52:13] Donc, pour ce qui est des informations ou des discussions avec la 15 

Présidente, vous avez dit que les Anti-balaka avaient fait une ouverture un peu... ou 16 

vers... avaient essayé de cantonner un grand nombre d’éléments, comme pour les 17 

Séléka. Alors, est-ce que vous vous souvenez d’abord : première fois quand est-ce 18 

qu’ils ont été cantonnés, et ensuite j’aimerais savoir de combien d’éléments on 19 

parlait.  20 

C’est un sujet complètement différent, ne regardez pas ce qui est à l’écran, mais 21 

écoutez plutôt ma question. 22 

R. [15:53:09] Je vous prie de répéter votre question, j’étais en train de lire un 23 

document.  24 

Q. [15:53:18] Alors, puisqu’on a le document, autant le lire ! 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:53:25] Vous pouvez verser 26 

ce document plus tard. J’ai bien compris que c’était un document, je ne l’ai pas 27 

encore bien vu, je ne l’ai pas bien étudié. Y a-t-il une date sur ce document ? 28 
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:53:39] Oui. Je pense que oui, c’est le 1 

23 janvier, et ça a été rendu... 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:53:45] Alors, vous avez 3 

encore deux questions. Je vous donne celle-là et la suivante et après c’est fini. 4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:53:52] Non, ça ne sert à rien dans ce cas-là ; 5 

ça ne sert plus à rien, si je n’ai que deux questions à poser en 10 minutes. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:54:04] Oui, j’ai un petit peu 7 

exagéré, vous avez vos 10 minutes. Et vous pouvez aussi faire une petite pause et on 8 

pourra poursuivre après. 9 

Q. [15:54:19] Bon, Monsieur le témoin, vous voyez ce document ? 10 

R. [15:54:23] Oui, oui, je le vois. 11 

Q. [15:54:25] Avez-vous déjà vu ce document ?  12 

R. [15:54:30] Je n’ai jamais eu l’occasion de voir ce document, c’est la première fois 13 

que je le vois ici. Ça, c’est le jour où c’est... Ngaïssona est rentré. Ils ont eu cette 14 

réunion de la coordination à sa résidence, c’est le document. Mais c’est la première 15 

fois que je vois cette... ce document. Et je vous ai dit qu’il est rentré à Bangui et la 16 

réunion de la coordination s’est tenue à son... à sa résidence, et c’est la première fois 17 

que j’ai connaissance de ce document-là. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:55:05] Bien. Je pense, bien 19 

sûr, que le témoin ne peut pas nous dire si cela a été distribué et à qui ça a été 20 

distribué. C’est une inférence tout à fait raisonnable, je pense.  21 

Alors, posez votre deuxième question maintenant.  22 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:55:24] 23 

Q. [15:55:24] Ma deuxième question porte sur la publication d’une liste de ComZone 24 

par les Anti-Balaka. Alors, j’aimerais savoir tout d’abord à qui... pour qui ça a été 25 

publié ? Pour la communauté internationale ? Pour la force Sangaris ? Pour la 26 

primature ? Pour la Présidence ? Pouvez-vous nous dire qui détenait cette 27 

information ?  28 
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R. [15:55:43] Je pense qu’à la fin de... ou en bas de ce document, est-ce qu’il y a 1 

ampliation ? Mais ce que je sais, c’est... le document qu’il a envoyé est le document 2 

constituant la coordination d’un point de vue général. Mais ce document-là a été 3 

établi, sorti de son salon. Mais je ne sais pas à qui... ce document en particulier, je ne 4 

sais pas à qui il a été envoyé. 5 

Q. [15:56:29] Oui, mais là, vous parlez du document qui est à l’écran, ou est-ce que 6 

vous faites référence à un autre document, un document qui a été envoyé à la 7 

communauté internationale ?  8 

R. [15:56:45] Oui, le document concernant la coordination générale où il y a une 9 

répartition des ComZone et de tous... tous les membres de la coordination, cela a été 10 

envoyé à la communauté internationale. Ce document aussi aurait pu, ou a été 11 

envoyé à la communauté internationale, mais je ne suis pas en mesure de le 12 

confirmer. Le document qu’il a envoyé à la communauté internationale, c’est 13 

lorsqu’il est coordonnateur, et avec la structure de tout le mouvement. Mais ici, ce 14 

document-là, apparemment, la... les ComZone, la structure des ComZone n’existe 15 

pas. 16 

Q. [15:57:23] Bon, et pour ce qui... Toujours dans le même sujet, je vais lire un 17 

document, CAR-OTP-2001-0357, c’est un article de presse où on interview le général 18 

Francisco Soriano, qui est le général commandant la force française Sangaris. C’est 19 

un document, donc, en date de février 2014. Dans cet article, on lui pose plusieurs 20 

questions sur les Anti-balaka. C’est un document en anglais, c’est pour ça que je... 21 

j’en donne juste lecture. Il condamne la milice Anti-balaka comme étant l’ennemi 22 

essentiel de la paix dans le pays. Ensuite, on lui demande : « Mais qui sont donc ces 23 

Anti-balaka ? » Et dans sa réponse, il dit : « Les chefs, l’identité, le programme 24 

politique et la chaîne de commandement sont des inconnus, tous. »  25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:58:25] Nous allons obtenir 26 

ce document. 27 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:58:29] 28 
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Q. [15:58:30] Alors, j’ai exactement la même chose pour le général Martin Tourmenta. 1 

Voici les propos qui lui sont attribués : « Les... les citoyens de Bangui n’ont pas 2 

donné à la force des informations supplémentaires à propos des Anti-balaka. » Donc, 3 

ma question est la suivante : à propos de la structure de la coordination et des 4 

ComZone, à quel moment avez-vous rendu ces informations publiques aux forces 5 

internationales et à la communauté internationale, si tant est que vous vous en 6 

souvenez ? Si vous ne vous en souvenez pas, tant pis.  7 

R. [15:59:12] Non, je ne sais pas. 8 

Q. [15:59:18] Et pour ce qui est du nombre d’Anti-balaka, ou pour lesquels vous 9 

cherchiez à ce qu’ils soient cantonnés — ça, c’était votre but dans votre discussion 10 

avec la Présidente —, et cantonnés en tant que groupe — mais on parle de combien 11 

d’éléments, là, combien de personnes, d’éléments que vous, M. Ngaïssona, 12 

Monsieur... d’autres membres de la coordination ont essayé de faire cantonner par le 13 

gouvernement ? 14 

R. [15:59:55] On ne peut pas dire avec précision. Les personnes qui devaient être 15 

cantonnées sont « ceux » qui détenaient les armes. Et ceux-là, on devait les identifier 16 

et les cantonner. Mais le nombre des Anti-balaka, je ne suis pas capable de donner le 17 

nombre.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:00:15]  19 

Q. [16:00:15] Des estimations au moins, Monsieur le témoin, un ordre d’idées : 1 000, 20 

5 000, 10, 15 ? Un ordre d’idées, au moins.  21 

R. [16:00:32] Non. Ils étaient plus de 15 000. On peut estimer entre 20 et 30 000. Ils 22 

étaient nombreux. Plus de 30 000, hein, plus de 30 000, parce que l’effectif gonflait au 23 

fur et à mesure. On peut estimer à plus de 30 000. Ils étaient nombreux. Ils étaient 24 

nombreux. Un pouvait avoir 1 000... 1 000 éléments.  25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:01:06]  26 

Q. [16:01:06] Et moi, si je vous disais que d’après une vidéo de la Présidente elle-27 

même décrivant les interactions avec les Anti-balaka, et je vais vous donner les 28 
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références précises, CAR-OTP-2122-9401, page 9402. Et je vais parler français. 1 

(intervention en français) « Ils m’ont dit : “ L’effectif théorique, nous, ceux qui sont 2 

venus de... de province et ceux de Bangui, 53 000 hommes...” J’ai dit : “ Je fais quoi 3 

avec 53 000 hommes ?” “Nous voulons être cantonnés, nous voulons être pris en 4 

charge. Nous voulons être reconnus.” J’ai dit : “Non. La République Centrafricaine 5 

n’a pas les moyens de prendre en charge officiellement des milices, c’est pas 6 

possible. “ » (Interprétation). Alors, d’après vous, les chiffres vous paraissent 7 

corrects ? 8 

R. [16:02:39] Oui, oui, ça me parle. Je vous ai dit qu’ils étaient nombreux, qu’il y avait 9 

plus de 30 000. Il y avait plus de 30 000. Effectivement, ils étaient... ils étaient très 10 

nombreux. 11 

Q. [16:02:55] Et combien de cartes d’identité, d’après vous, d’après ce que vous vous 12 

souvenez, la coordination a-t-elle données à ces éléments qui étaient plus de 30 000, 13 

voire 53 000 ? 14 

R. [16:03:19] Non. Je ne sais pas le nombre. Ces badges ont été donnés, distribués, 15 

mais je ne sais pas le nombre.  16 

Q. [16:03:34] Est-ce que vous pensez que ça approchait les 50 000 badges ? Je pense... 17 

R. [16:03:53] (Intervention inaudible)  18 

Q. [16:03:53] Vous avez mentionné le fait que les badges avaient été délivrés après 19 

que M. Ngaïssona soit rentré à Bangui, n’est-ce pas ?  20 

R. [16:04:24] Oui, c’est cela. C’est lorsqu’il est rentré à Bangui que les badges ont été 21 

confectionnés ; c’était au courant de l’année 2014.  22 

Q. [16:04:39] Et vous dites que les membres du mouvement qui n’étaient... qui ne 23 

possédaient pas de badge étaient des faux ? 24 

R. [16:04:57] Oui, ils étaient considérés comme des faux Anti-balaka. Ceux qu’on 25 

appréhendait sans badge étaient considérés comme Anti-balaka (sic), mais il y en 26 

avait d’autres qui n’avaient pas encore reçu de badge, ils étaient... ceux-là étaient 27 

reconnus par leurs chefs.  28 
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Q. [16:05:27] Donc, tous ceux qui n’avaient pas de badge n’étaient pas 1 

nécessairement des faux, c’est ce que vous dites, n’est-ce pas ?  2 

R. [16:05:38] Oui, c’est ce que je vous ai dit. Ceux qui n’avaient pas de badge ou pas 3 

encore de badge, leurs chefs les reconnaissaient, ils savaient qu’ils étaient dans 4 

l’attente de leur badge. Il y a d’autres, d’après les codes qu’il y avait sur les badges, 5 

on pouvait les identifier comme étant des faux Anti-balaka ; et ceux-là, on devait les 6 

écarter. 7 

Q. [16:06:06] Et c’est vrai que certains vrais Anti-balaka commettaient des crimes, des 8 

crimes graves, n’est-ce pas ? 9 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:06:22] Monsieur le Président...  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:06:25] Je suis d’accord.  11 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:06:28] C’est la deuxième fois.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:06:30] Oui, je suis... Je suis 13 

d’accord. Si vous poursuivez, je pense qu’il faudrait reprendre demain matin 14 

à 9 h 30, si vous souhaitez poursuivre sur cette ligne de question. Je pense que c’est 15 

quelque chose qui a été évoqué au cours du... de l’interrogatoire direct, donc on ne 16 

devrait pas y revenir à ce stade, ça ne devrait pas être autorisé. 17 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:06:57] Je ne me souviens pas d’avoir obtenu 18 

des informations au sujet des cartes d’identité en interrogatoire direct. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:07:06] Non. L’objection 20 

c’était au sujet de votre dernière question, et j’ai répondu à votre dernière question. 21 

Maître Dimitri. 22 

Me DIMITRI (interprétation) : [16:07:14] Alors, pour ce qui est des Anti-balaka et des 23 

cartes d’identité, eh bien, c’était anticipé... ça aurait pu être couvert pendant... C’était 24 

anticipé dans le résumé de l’Accusation, donc, ça aurait pu être couvert.  25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:07:34] La question est que... 26 

est ce qui peut être autorisé en interrogatoire supplémentaire ou pas, ceci est à la 27 

discrétion de la Chambre, en particulier en ce qui concerne l’évaluation d’un sujet 28 
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nouveau qui est présenté. L’Accusation ne semble pas vouloir aller au-delà de cela, 1 

donc je n’ai pas objecté pour le moment, mais la dernière question, effectivement, 2 

posait problème et Me Knoops a fait cette objection.  3 

Monsieur Vanderpuye, reposez votre question au témoin. 4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:08:11] J’accepte cela. La dernière question 5 

que je voulais toucher ici, c’est les... la déposition du témoin en ce qui concerne 6 

l’argent qui a été fourni aux ComZone et qui a fait l’objet de la transcription. 7 

Me Knoops a présenté ce sujet. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:08:29] Oui, je me souviens.  9 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:08:32] J’aimerais évoquer cela.  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:08:32] Eh bien, il a déjà 11 

répondu, mais enfin...  12 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:08:35] Monsieur le Président, tout d’abord, 13 

l’Accusation, maintenant, essaie d’obtenir des informations qu’elle aurait dû obtenir 14 

au cours de l’interrogatoire principal, c’est l’objectif. C’est un peu une deuxième 15 

chance pour l’Accusation. Et pour être équitable vis-à-vis du témoin, l’Accusation a  16 

présenté un document, onglet *16 du classeur de la Défense au sujet des ComZone  17 

qui étaient transmis au gouvernement. Ce document a déjà été affiché à deux 18 

reprises ici, il s’agit de l’onglet 16. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je m’en souviens. 20 

M. KNOOPS : [16:09:15] Avec des zones géographiques, les ComZone, les numéros, 21 

tout a été affiché. L’Accusation avait cette information et aurait pu obtenir ces 22 

éléments au cours de l’interrogatoire principal parce qu’ils ont déjà été notifiés de ces 23 

documents. D’ailleurs, à l’occasion du témoin précédent, nous avons utilisé ce 24 

document dans notre classeur de la Défense. L’Accusation, donc, maintenant, essaie 25 

de réparer un peu ce qu’elle n’a pas évoqué pendant son interrogatoire principal. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:09:48] Revenons à ce 27 

document. Donc, la question portait sur le financement des ComZone. Je pense que 28 

ICC-01/14-01/18-T-058-Red-FRA CT WT 22-07-2021 93/98 TICC-01/14-01/18-T-058-Red2-FRA CT WT 22-07-2021 93/98 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0884 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

22/07/2021  Page 94  

des questions ont été posées au témoin à ce sujet, il y a répondu.  1 

Alors, qu’est-ce que vous souhaitez obtenir comme nouvelle information ? 2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:10:06] Mes souvenirs de la question qui a été 3 

posée au témoin par Me Knoops au sujet de sa déclaration.  4 

Donc, dans sa déclaration, l’Accusation... à l’Accusation, le témoin a déclaré que 5 

M. Ngaïssona avait commencé à donner de l’argent aux ComZone après son arrivée 6 

en janvier. Maintenant, nous avons deux possibilités, soit Me Knoops peut stipuler 7 

que le fait n’est pas ce qu’a dit le témoin, ou nous pouvons présenter ceci au témoin, 8 

voir ce qu’il a dit ou pas dit, et obtenir sa réponse. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:10:40] Très bien. Alors, 10 

présentez cela au témoin ; voyons ce qu’il a dit. 11 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:10:45] Très bien. Alors, je dois renvoyer à la 12 

transcription...  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:10:56] Maître Knoops, il est 14 

allégué maintenant que la citation n’était pas exacte ou pas complète. Voyons. 15 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:11:03] Alors, il s’agit de CAR-OTP-2072-16 

1739. La première citation est à la page se terminant par 45... Donc, page 1745, lignes 17 

177 jusqu’à 179.  18 

(Le greffier d’audience s’exécute) 19 

Q. [16:11:48] Alors, Me Knoops, vous dit : « Effectivement, de janvier... à partir de 20 

janvier, vous avez déclaré qu’il donnait de l’argent régulièrement aux chefs des Anti-21 

balaka. Est-ce que c’est exact ? » Et le témoin répond : « Oui, c’est exact. »  22 

On lui demande ensuite — à l’onglet... à la page qui se termine par 1749, lignes 325 à 23 

335 —, on lui pose une question sur une personne particulière, et au sujet d’un envoi 24 

d’argent à Boy-Rabe. À la ligne 3... 334, le témoin... on lui pose la question. Le témoin 25 

dit : « Mais il envoie de l’argent... j’ai dit, précédemment, qu’il envoyait de l’argent 26 

aux gens. »  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:12:57] Qu’est-ce que 28 
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« avant » veut dire ? 1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:13:01] C’est justement là la question. Merci 2 

Monsieur le Président.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:13:04]  4 

Q. [16:13:04] Qu’est-ce que « avant » signifie, Monsieur le témoin ? Ce qui vous a été 5 

lu ici ?  6 

R. [16:13:21] Je voulais dire avant le 5 décembre. (Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) pourquoi Ngaïssona n’avait pas appelé. Il s’était contenté, donc, juste,  9 

de distribuer de l’argent. C’est pourquoi j’ai dit « avant », « mais avant, il envoyait 10 

de l’argent ». Mais je ne pouvais pas savoir à qui, précisément, il envoyait cet argent. 11 

Q. [16:14:02] Regardez « la » ligne 339 à 342.  12 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:14:11] Et aussi, la ligne 337, pour être équitable 13 

vis-à-vis du témoin. 14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:14:16] 337. Très bien. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:14:17] Oui, mais il va falloir 16 

terminer ici. Je dois dire que la frontière est ténue ici... ténue. Me Dimitri a en partie 17 

raison et Me Knoops également, ces questions auraient pu être abordées pendant 18 

l’interrogatoire principal. On peut y revenir maintenant parce que Me Knoops a 19 

soulevé cette question ce matin, mais à l’avenir, il faudrait réfléchir pour les témoins 20 

futurs. S’il y a une question importante... si c’est une question importante pour 21 

l’Accusation, par exemple, des informations au sujet du financement, eh bien, ça doit 22 

être examiné en profondeur au cours de l’interrogatoire principal. Je le dis pour 23 

l’avenir. Dans une certaine mesure, effectivement, Me Knoops a soulevé cette 24 

question de manière très détaillée, et le juge ainsi que la Chambre, nous avons des 25 

questions à ce sujet. 26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:15:40] Oui.  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:15:40] Comme nous le 28 
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savons, le témoin a donné des détails. Le témoin a répondu spécifiquement au sujet 1 

de ce qu’il sait à ce sujet, de l’argent. 2 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:15:50] Monsieur le Président, l’Accusation aurait  3 

dû en... pour être équitable, lire la totalité de la déclaration du témoin à ce sujet, au  4 

sujet d’un lieu différent dans sa... dans un lieu différent, dans un endroit, plutôt,  5 

différent de sa déclaration *CAR-OTP-2072-1773, à la page 1777. Il s’agit après... de 6 

la... du moment après le départ de Djotodia. Et c’est à ce moment-là que 7 

M. Ngaïssona a commencé à donner de l’argent. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:16:28] Oui, effectivement, il 9 

faut que nous placions cela au compte rendu également. Mais effectivement, 10 

M. Vanderpuye.  11 

Vous avez d’autres questions ? 12 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:16:41] J’ai une dernière question. Il s’agit de 13 

ce que j’ai demandé au témoin, ligne 337 jusqu’à ligne 342, c’est en anglais.  14 

Q. [16:17:06] Monsieur le témoin, est-ce que vous avez eu la possibilité de lire ce 15 

passage ? 16 

R. [16:17:12] Oui, je l’ai lu. 17 

Q. [16:17:15] Là où vous dites qu’il a envoyé l’argent avant les événements, et c’est la 18 

raison pour laquelle, lorsqu’il est arrivé, il est devenu le coordinateur général. 19 

Qu’est-ce que vous entendiez par là ? 20 

R. [16:17:38] Non, il envoyait de l’argent à ses frères, c’est ce que je lis sur le 21 

document présenté à l’écran. Remontez un peu le document pour me permettre de 22 

lire la suite. 23 

(La greffière d’audience s’exécute) 24 

Remontez. 25 

(La greffière d’audience s’exécute) 26 

Voilà. J’ai dit qu’il envoyait... ce sont des informations que nous suivions, il envoyait 27 

de l’argent à ses frères à Boy-Rabe. Mais je ne sais pas pourquoi, à quoi est destiné 28 
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cet argent. Est-ce à cause de cet argent envoyé qu’il a été élu coordonnateur ? Je ne 1 

sais pas. Mais bon, c’est des informations qui circulaient. Mais je ne savais pas à qui 2 

il envoyait cet argent, au nom de qui, je ne pouvais pas le savoir.  3 

Q. [16:19:02] Très bien. Je vais m’en tenir là.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:19:04] Eh bien, je pense que 5 

c’est une réponse. 6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:19:08] Je vais m’en tenir là. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:19:10] Merci, Monsieur 8 

Vanderpuye. Voilà, nous nous en tenons là. Bien. Merci, Monsieur Vanderpuye. 9 

Monsieur le témoin, j’aimerais m’adresser à vous au nom de la Chambre. Vous avez 10 

répondu à de nombreuses questions pendant de nombreux jours, disons, que vous y 11 

avez répondu avec bonne volonté et avec patience. Vous avez choisi également de 12 

venir devant cette Cour et d’y rester pendant un certain temps, pour déposer, pour 13 

aider la Cour à établir la vérité. Au nom de la Chambre, j’aimerais vous remercier 14 

d’avoir fait cela. 15 

LE TÉMOIN (interprétation) [16:19:56] Je vous remercie. Moi de même, je vous 16 

remercie beaucoup. Je soutiens ce que vous êtes en train de faire. J’ose espérer qu’un 17 

jour, la Cour… à travers les efforts fournis, il serait judicieux de construire des 18 

institutions pour pouvoir édifier les gens en matière de sécurité ou véhiculer le 19 

message de paix. La sécurité est très importante. Donc, il va falloir éduquer les gens 20 

en ce qui concerne la sécurité, surtout les Africains en ont... en ont besoin. Il faudrait 21 

que la Cour s’investisse de ce côté-là, comme ça, les... les Africains pourraient venir 22 

étudier, apprendre comment construire la paix, comment s’investir pour la sécurité. 23 

Quand on parle de sécurité, ne pensons pas seulement aux armes, mais l’éducation 24 

est très importante. Donc, je vous remercie encore une fois de plus. Je vous remercie.  25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:21:15] Ceci conclut la 26 

déposition du témoin aujourd’hui.  27 

C’est la fin de l’audience et également la dernière audience avant les vacances 28 
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judiciaires ; nous nous retrouverons à un moment donné après les vacances 1 

judiciaires en août.  2 

Je remercie beaucoup tout le monde dans cette salle d’audience, ça a été très intense. 3 

Je pense que nous sommes tous d’accord pour dire que, effectivement, tout à la fin, 4 

les choses deviennent très intenses. Merci beaucoup aux interprètes, aux 5 

représentants du Greffe. Mes remerciements tout spécifiques à la greffière 6 

d’audience, également qui a vraiment fait un travail excellent, une nouvelle fois aux 7 

interprètes. Bonne soirée. 8 

Mme L’HUISSIER : [16:22:08] Veuillez vous lever.  9 

(L’audience est levée à 16 h 22) 10 
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